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Introduction :
le xxie siècle sera sportif ou ne sera pas
Le xxie siècle sera celui du sport mondialisé. Malraux avait tort, ce siècle ne sera pas avant tout religieux1, il sera sportif. Les raisons en sont aussi simples que multiples. Le sport est devenu le nouveau terrain d’affrontement – pacifique et régulé – des États. C’est la façon la plus visible de montrer le drapeau, d’exister aux yeux des autres et d’être présent sur la carte du monde. Alors que la globalisation vient effacer les identités nationales, le sport devient le moyen le plus sûr de ressouder la nation autour d’un projet immédiatement identifiable, dans l’espérance d’une victoire ou d’un exploit, d’ampleur variable selon les statuts, les expériences historiques et les attentes relatives. Avec l’espoir sans cesse renouvelé de faire mieux la prochaine fois.
Dans un monde où les rivalités nationales persistent mais se règlent moins souvent qu’autrefois par le sort des armes, où les frontières n’ont pas disparu mais sont plus poreuses, où les peuples doutent de leur identité et de leur avenir, le sport offre des réponses aux pertes de repères et aux volontés d’exister. Dans un monde où le concept de puissance régit encore les relations internationales, mais qui a vu cette définition très largement modifiée par rapport au siècle précédent, le sport est devenu un élément essentiel du rayonnement d’un État et plus largement de tous les acteurs qui se bousculent sur la scène internationale. Le « soft power » – la puissance douce – occupe désormais un espace de plus en plus large, où l’image, la popularité deviennent des facteurs plus certains et plus pérennes de suprématie que la force brute et imposée.
Machiavel pensait qu’il valait mieux pour un prince être craint qu’être aimé. Ce n’est plus vrai aujourd’hui. Bien sûr pour le Prince, le Président, le chef d’État, l’entité qu’il dirige ne doit pas être méprisée ou sous-évaluée, même si cela peut réserver de très mauvaises surprises au rival qui ferait cette dernière erreur. Mais il est plus profitable, plus confortable, d’être aimé que d’être craint aujourd’hui. Être craint oblige à des rapports de contraintes permanents qui peuvent s’avérer usants et épuisants. Ils obligent à fournir une énergie qui pourrait être plus avantageusement utilisée. De surcroît, ce n’est pas fiable sur le long terme. Être aimé permet une suprématie acceptée et donc durable. Le sport est devenu un élément essentiel de cette affection sur le plan international.
L’exploit sportif, le rayonnement d’un champion ou d’une équipe permet de susciter l’admiration et le respect au-delà des loyautés purement nationales. Le sport tient désormais dans l’espace public international une place sans commune mesure avec celle occupée dans le passé. Le premier match de l’équipe de France dans une Coupe du monde en Uruguay avait donné lieu à dix-huit lignes de compte rendu dans l’Auto, l’ancêtre de l’Équipe. Rien à voir avec l’espace médiatique global que devrait prendre la Coupe du monde qui démarre au Brésil le 12 juin 2014. Aujourd’hui, la presse généraliste, les radios, télévisions, réseaux sociaux, tout le monde parle de sport, qui est devenu un fait social total. Dans le « village global » qu’est devenue la planète, les champions sont les habitants les plus connus et les plus populaires. Tout le monde – ou presque – a entendu parler d’Usain Bolt. Qui connaît le nom du Premier ministre de la Jamaïque ? La notoriété de ce pays dépend d’ailleurs en partie des exploits de « La Foudre ». Qui se souvient du nom du président du Brésil en 1970 lors de la Coupe du monde au Mexique ? Celui de Pelé est gravé à tout jamais dans les mémoires. Qui se hasarderait à faire une comparaison de notoriété mondiale entre Cristiano Ronaldo et le Premier ministre portugais ? À de rares exceptions près, les leaders politiques les plus connus sont aimés par les uns et rejetés par les autres. Les grands écrivains, les artistes, s’ils sont respectés, ne suscitent pas un enthousiasme immédiat et collectif, à l’exception de quelques acteurs et chanteurs.
Le sport, lui, est populaire, mais il est bien davantage. Il est devenu un moyen efficace, direct, de toucher le public qui occupe une place de plus en plus importante dans la décision internationale. Le sport a donc désormais un rôle stratégique non négligeable. Un rôle que renforce la mondialisation que le sport renforce à son tour, suivant un mouvement dialectique. La mondialisation qui contracte le temps et l’espace a donné une plus grande visibilité au sport. Celui-ci a accéléré et élargi les effets de la mondialisation, tout en contribuant à lui donner un visage humain.
Le sport aujourd’hui, c’est donc plus que du sport. C’est de l’émotion bien sûr, du plaisir, des vibrations, des moments de désespoir, de fraternité, de partage, etc. Mais c’est aussi de la géopolitique.




Chapitre 1
Le sport, critère de puissance
Platini, le meilleur joueur de football du monde dans les années 1980 raconte l’anecdote suivante : « à mon époque quand on te demandait un autographe dans l’avion, tu étais gêné parce que 97 % des gens demandaient : “c’est qui ?” On leur disait “un footballeur” ils faisaient “Ah”, déçus. Ils s’attendaient toujours à ce que ce soit un artiste, un acteur de cinéma. À mon époque, le sportif était de la merde. »1 Messi, Cristiano Ronaldo, Franck Ribéry ou Zlatan Ibrahimovic ne pourraient pas en dire autant. Car le sport a pris dans l’espace public du xxie siècle une place inégalée.
On pourrait objecter que l’instrumentalisation des compétitions sportives pour servir le prestige ou la propagande d’un pays n’est pas un phénomène nouveau. L’Allemagne nazie n’avait-elle pas utilisé le pouvoir du sport à l’occasion des J.O. de Berlin de 1936 ? Ou les États-Unis et l’URSS qui comptaient sur leurs médailles pour prouver la supériorité de leur modèle ? Ou Nelson Mandela qui, tout juste après la fin de l’apartheid, s’est servi de la Coupe du monde de rugby pour promouvoir l’unité du pays.
Certes, mais la globalisation et l’importance donnée au sport par les médias ont fait du sport un élément de puissance. La télévision par satellite a créé un stade dont les capacités d’accueil sont illimitées. Le sport n’est plus comme à la fin du xixe ou au début du xxe siècle un simple outil dans la préparation à la fonction combattante. Aujourd’hui, plus encore que les grands écrivains, les cinéastes ou les acteurs, le champion ou une équipe de sport collectif contribue au prestige national, au rayonnement d’un pays et à sa notoriété positive. Dans un monde où l’information est de plus en plus répandue, où les gouvernements ont perdu le monopole qu’ils exerçaient sur elle, où, à l’exception de la Corée du Nord, toutes les populations ont la capacité de s’informer, l’exploit sportif est devenu la manière la plus efficace pour susciter popularité et attractivité. C’est une démonstration de force, mais perçue comme positive, permettant de conquérir le cœur et les esprits, d’impressionner l’opinion publique mondiale. C’est l’un des rares domaines où la suprématie d’un pays ne suscite pas le rejet mais l’admiration.
Un nouvel instrument de puissance
Les relations internationales sont avant tout des rapports de puissance. La puissance représente la capacité d’action des acteurs sur la scène internationale. Dans les théories classiques, elle est souvent définie comme le moyen d’imposer sa volonté à un autre acteur. L’État A plus puissant que l’État B peut contraindre ce dernier à faire ce qu’il n’aurait pas fait volontairement. Raymond Aron définit la puissance comme la capacité de faire, produire ou détruire ou la capacité d’imposer sa volonté aux autres2. L’américain Hans Morgenthau, autre grand auteur classique des relations internationales, considère que « la politique internationale est, comme toute politique, une lutte pour le pouvoir. Quelles que soient ses finalités ultimes, le but immédiat est toujours la puissance3. » Ces critères de puissance sont nombreux et variés.
Historiquement, le premier était militaire. Dans un monde où la guerre était non seulement légale, mais considérée comme un moyen légitime de relations entre États et où la loi ne l’empêchait pas, la puissance militaire était dès lors la condition même de la survie. La guerre est aujourd’hui illégale, mais en l’absence d’un réel système de sécurité collective, les États assurent leur défense par eux-mêmes et/ou avec l’aide d’un protecteur. La force armée compte toujours. La fin de la guerre froide n’a pas apporté les « dividendes de la paix » espérés. Si le risque d’un affrontement global bipolaire n’existe plus, les conflits restent nombreux. La définition de la puissance militaire a néanmoins changé : ce n’est plus le nombre de soldats qui fait la force des armées, mais la qualité de leur équipement. Des contre-exemples existent bien sûr, comme les « guerres de contre insurrection » où la supériorité militaire ne peut pas grand-chose. Alors qu’ils comptaient pour 50 % des dépenses militaires mondiales, les États-Unis n’ont gagné ni la guerre d’Afghanistan ni celle d’Irak parce qu’ils ont fait l’objet d’un rejet massif des populations nationales. L’hyperpuissance militaire ne peut pas compenser l’hyperimpopularité.
Le critère démographique, autrefois premier atout de la puissance militaire, n’a plus la même signification qu’auparavant, tout en restant un marqueur de la puissance. L’Europe s’inquiète de voir sa part relative dans la population mondiale passer de 10 à 6 %. Le Japon et la Russie ont un problème de déclin démographique qui à terme pourrait remettre en cause leur puissance. Les États-Unis sont, quant à eux, le seul pays occidental pour lequel on prévoit une forte croissance démographique dans les années à venir. La Chine, qui du temps de Mao, misait sur son poids démographique pour affirmer pouvoir subir sans problème le choc d’une guerre nucléaire avec les États-Unis a réellement décollé économiquement lorsque Deng Xioping a mis en place la politique de l’enfant unique. Aujourd’hui elle pense de plus en plus à alléger cette contrainte, de peur d’un trop fort vieillissement de la population.
En outre, la puissance économique a toujours été un facteur capital. Ce critère conditionne les autres les aspects de la puissance. Sans une économie performante par exemple, la démographie importante devient un drame, une fragilité si l’État ne permet pas de donner à chacun éducation, santé et travail. Sans une bonne économie, la puissance militaire n’est pas soutenable à long terme, comme l’a montré l’exemple (ou le contre-exemple) soviétique.
Les matières premières étaient un atout essentiel de la puissance jusqu’à la première moitié du xxe siècle. Puis, ce critère a eu moins d’importance car on pointait l’abaissement des prix, la gabegie et la corruption qui accompagnaient souvent leur exploitation. La mondialisation et la soif des pays émergents sont venues en faire, de nouveau, un facteur important de richesse. L’Afrique en profite pleinement aujourd’hui après en avoir pâti hier. Désormais, on retient aussi comme critère la maîtrise technologique. Celle-ci a l’avantage de ne pas être localisée à l’avance et de pouvoir s’établir là où on sait organiser compétences et richesses. Le moral d’une nation ou d’une société constitue un autre critère de puissance. Machiavel en soulignait déjà l’importance dans Le Prince, publié en 1513. Car à côté des éléments matériels et quantifiables, les éléments subjectifs, immatériels sont également déterminants.
À côté de ces critères anciens, Joe Nye4 a établi, au début des années 1990, une distinction devenue classique entre hard et soft power. Cet universitaire américain spécialiste des questions internationales avait exercé des fonctions officielles dans les administrations Carter et Clinton. Le hard power désigne l’utilisation des moyens économiques et militaires par un pays en vue de conduire les autres à faire ce qu’il veut. Le soft power consiste à parvenir au même résultat par un effet d’attraction, d’influence, de persuasion. Nye a établi qu’il était plus facile et moins coûteux pour un pays de diriger les autres lorsqu’ils avaient le sentiment de vouloir la même chose que lui ou d’avoir des intérêts partagés. Le soft power c’est l’attractivité, l’image positive, la popularité.
CNN et Hollywood offrent aux États-Unis une influence soft mais réelle sur les affaires mondiales. Sur 2 millions et demi de jeunes qui étudient en dehors de leur pays, 750 000 le font aux États-Unis. Ils apportent non seulement directement 21 milliards de dollars par an à l’économie américaine mais lorsqu’ils repartent chez eux, ils deviennent des ambassadeurs, non officiels mais efficaces, des États-Unis. Le cinéma hollywoodien est aussi un outil efficace. Il a par exemple largement contribué à occulter le génocide des Amérindiens au xixe siècle en les présentant comme des sauvages. Puis, il fut très utile dans la mobilisation contre Hitler au moment où les États-Unis étaient encore réticents à entrer en guerre, et à jouer leur rôle de mobilisation antisoviétique, ou pendant la guerre froide. Après 2003, de nombreux films produits par Hollywood avaient pour types du mauvais, du lâche ou du traître un Français. C’était là le prix à payer pour avoir refusé la guerre d’Irak.
La puissance est donc devenue multiforme. Elle dépend de nombreux facteurs mais surtout de leur combinaison. Une forte puissance militaire reposant sur une économie faible sera en danger, comme on l’a souligné à propos de l’Union soviétique qui effrayait tout le monde mais qui a implosé. Un pays riche mais fragile sera la victime de la convoitise de ses voisins comme le Koweït il y a 20 ans, ou la République démocratique du Congo aujourd’hui. Un territoire étendu est un avantage mais à la condition expresse que l’État et ses autorités y exercent un plein contrôle. Les formes, les critères, les conditions d’exercice de la puissance ont évolué au fil du temps mais ils restent profondément au cœur des relations internationales.
Que vient faire le sport dans tout ça ? Est-ce vraiment un nouveau critère de puissance ? Il est vrai que le sport n’est pas sans relations historiques avec la puissance militaire, le baron de Coubertin a créé les J.O. de l’ère moderne en partie pour que la jeunesse française soigne sa culture physique afin d’être plus apte aux fonctions combattantes. Les athlètes participants aux Jeux devaient être prêts physiquement et mentalement à défendre le pays. Les aptitudes physiques des Prussiens avaient été considérées comme déterminantes dans leur victoire en 1870. À titre d’exemple, l’épreuve de pentathlon moderne exige de savoir se servir d’un fusil et d’une épée, monter à cheval, courir et nager – des fonctions utiles à un combattant. Le terme « moderne » a d’ailleurs été ajouté car l’épreuve n’a jamais existé dans les Jeux antiques et sortait tout droit de l’imagination de Pierre de Coubertin. Les « arts martiaux » sont bien des sports, mais leur fonction combattante est incontestable. Après la Première Guerre mondiale, le vol à voile et l’escrime ont été interdits à l’Allemagne. Celle-ci a contourné la difficulté en multipliant les sociétés de gymnastiques. On a finalement toujours exigé des soldats la meilleure des conditions physiques.

Plus haut, plus vite pour être plus fort
Aujourd’hui, le lien entre sport et puissance n’est plus dans la préparation à la suprématie militaire mais dans celle du rayonnement d’un pays. Nous ne sommes plus à l’époque où le ministère des Affaires étrangères choisissait les adversaires de l’équipe nationale de football, comme en France dans les années 1920. Les élites politiques intellectuelles françaises n’ont pas un appétit marqué pour le sport en général, ce qui est fort dommage tant il contribue à l’image d’un pays. La popularité des sportifs bénéficie indirectement, individuellement ou collectivement, à leur pays. C’est à juste titre que Laurent Fabius a innové en parlant de diplomatie sportive dans son discours devant les ambassadeurs en août 2013 et en désignant, à l’automne de la même année, Jean Lévy comme ambassadeur du « rayonnement sportif de la France ».
Sur l’ensemble du globe, les individus et les peuples prennent de plus en plus le pouvoir. La montée en puissance des opinions constitue bien une évolution majeure sur le plan stratégique. La distinction entre démocratie et système autoritaire existe encore sans recouvrir le même sens qu’autrefois. Il n’y a plus aujourd’hui à la surface de la planète qu’un seul État totalitaire, c’est la Corée du Nord. Partout ailleurs, les gouvernements ont perdu le monopole de l’information. Il n’y a peut-être pas d’élections démocratiques en Chine, mais il y a près de 600 millions d’internautes que le régime ne peut aligner derrière une seule tête. Certes, la répression est toujours possible, mais le mouvement est massif et global. Comme l’a écrit Brzezinski en 2008, « à l’âge de la globalisation, l’ensemble de l’humanité est politiquement active »5. Cela est dû à la montée de l’alphabétisation, l’élévation du niveau de vie et les nouveaux moyens offerts par les technologies de l’information et de la communication qui permettent une communication horizontale. Le monopole de l’information verticale a vécu.
Dans son livre Gorbatchev, le pari perdu ?6 Andreï Gratchev, qui fut le porte-parole de Gorbatchev explique que lorsque ce dernier est arrivé au pouvoir (1985), l’information internationale des membres du politburo du Parti communiste soviétique était sous la responsabilité d’une poignée de fonctionnaires du ministère des Affaires étrangères qui triait les dépêches et articles et décidait de leur publication ou non. Un tel verrouillage ne serait plus matériellement possible aujourd’hui. Le défi n’est plus la recherche de l’information, mais sa sélection, sa mise en perspective, tant l’information est devenue omniprésente. Le poids de l’opinion est trop fort pour l’ignorer.
Cette évolution technologique, politique et géostratégique a pour conséquence que l’image, la popularité, le prestige, l’attractivité, etc., tout ce qui tourne autour du soft power, deviennent une partie de plus en plus importante de la définition de la puissance. Une fois encore, l’échec américain en Irak et en Afghanistan, malgré l’écart abyssal de force sur le plan économique et militaire, montre que la force par le hard power est impuissante si elle n’est pas couplée avec une certaine dose de soft power.
Même les pays qui officiellement se disent rétifs à cette idée s’y mettent. Invitations de personnalités, organisation de conférences, multiplication des activités culturelles, campagnes de communication, lancement de médias à destination du public étranger, chaque nation essaie de se rendre populaire. Et que dans le soft power, le sport occupe une place importante. Que peut faire un pays pour attirer l’attention sur lui de façon positive, conquérir les cœurs et les esprits, impressionner l’opinion publique mondiale ? Une démonstration de force, notamment militaire, aurait hier, à défaut d’être populaire, impressionné et forcé le respect. Elle serait aujourd’hui condamnée par les consciences et provoquerait le courroux et le rejet.
Construire une nouvelle pyramide (ou un nouveau Château de Versailles ?) cela risquerait d’être vu non plus comme la manifestation d’un génie national qui force l’admiration des générations futures, mais comme la marque de l’hubris (certes moins brutale que l’invasion militaire) et la dépense somptuaire et inutile (voire contreproductive) socialement. Et puis le facteur temps n’est plus le même. Le chef d’État qui se lancerait dans un tel projet aurait peu de chance de pouvoir assister à son aboutissement – et donc d’en tirer le bénéfice politique. Il y a moins d’incitation à se lancer dans un projet d’une durée longue, à l’époque où l’élection prochaine et le sondage de demain semblent être les marqueurs de la vie politique, du moins dans les démocraties. Rêver de couver un génie dont l’œuvre marquera les siècles ? Certes, mais cela ne se décide pas et là encore le temps long nécessaire pour arbitrer ce genre d’élégances est un obstacle. La réussite sportive au final n’est-elle pas d’un rapport qualité/prix en termes de prestige et de popularité incomparable ? L’investissement n’est pas si important, l’impact peut être énorme.
Prenons l’exemple du Qatar qui investit massivement en France depuis le début des années 2000. Jusqu’à l’été 2011, sa notoriété demeurait très faible. L’achat du PSG pour 70 millions d’euros (une somme infime sur l’échelle des autres investissements qataris en France) va lui offrir une vitrine incomparable : désormais tous les Français savent où le placer sur la carte7. Le sport est un instrument de puissance tant par l’organisation des compétitions que par les victoires dans ces dernières. C’est une façon « de continuer la guerre par d’autres moyens » pour paraphraser Clausewitz dont on connaît la formule « la guerre est la continuation de la politique par d’autres moyens ». Le sport permet de rayonner sans agressivité, il permet de dominer tout en étant populaire, ce qui n’est pas du tout le cas en termes de domination stratégique et économique. Celle-ci entraîne toujours rancœurs et rejet alors qu’elle peut provoquer admiration et reconnaissance dans le domaine sportif.
La puissance sportive peut accompagner la puissance stratégique ou lui servir de substitut mais elle en est devenue un paramètre. Certains pays ont choisi de se loger dans une niche sportive pour multiplier leur reconnaissance internationale (de façon volontaire et organisée pour Cuba, en récoltant des bénéfices inespérés pour la Jamaïque, par exemple). Être une grande puissance implique de plus en plus d’avoir une vitrine sportive, faute de quoi la panoplie n’est pas complète. Les responsables chinois estiment depuis déjà longtemps que le rang qu’ils occupent dans la hiérarchie du football mondial n’est pas digne de la grandeur de leur pays. Ils ressentent comme une contradiction humiliante le fait d’aspirer à devenir la première puissance mondiale et de tenir un rang très subalterne dans le sport roi. Ils ne se sont qualifiés qu’une seule fois pour la Coupe du monde en 2002, alors que le football est très populaire en Chine. Les responsables chinois vont s’attaquer aux maux qui rongent ce sport dans le pays – notamment la corruption – pour avoir une équipe nationale compétitive. Et vont probablement chercher à obtenir l’organisation de la Coupe du monde de 2026.
Si l’Inde ne semble pas encore souffrir de son déclassement sportif, il n’est pas certain que cela soit durable, la comparaison de son statut avec celui de la Chine sur le plan de la réussite sportive devrait devenir une source croissante de préoccupation pour les dirigeants indiens. Le Brésil est un pays émergent dans le sport et dominant dans le football avant d’être un pays émergent sur le plan économique et stratégique. Il peut aujourd’hui être considéré comme un pays « émergé » dans tous les domaines.

Un véritable enjeu géopolitique
Alors peut-on parler de « géopolitique du sport » ? Pour Pierre Marie Gallois la « géopolitique c’est l’étude des relations qui existent entre la conduite d’une politique de puissance portée sur le plan international et le cadre géographique dans lequel elle s’exerce ». On utilise de façon différenciée le terme de géopolitique ou de géostratégie voire de relations internationales. Mais si la géopolitique consiste en l’analyse des rivalités de pouvoir sur le territoire, pour reprendre la formule d’Yves Lacoste, qui peut nier que la rivalité s’exerce dans le domaine du sport, que le sport est devenu l’un des éléments les plus visibles de l’activité humaine. Et que cette rivalité déborde depuis longtemps du seul cadre sportif pour atteindre le cadre politique et stratégique.
Longtemps la géopolitique a été vouée aux gémonies. On lui reprochait d’être une discipline nazie. Il est vrai qu’Hitler avait interprété à sa manière les notions d’espace vital et avait justifié sa politique d’expansion territoriale par la nécessité de doter la nation allemande de l’espace vital qui lui était nécessaire. Il interpréta, à sa manière, l’assimilation de la nation à un organisme, établissant un lien direct entre l’épanouissement d’un peuple et l’espace vital. Karl Haushofer, qui fut la figure de proue de la géopolitique nazie, estima que l’espace dépassait l’histoire. Il préconisait que le grand Reich allemand rassemble tous les peuples de langue allemande et que celui-ci développe son espace vital pour y déverser les populations excédentaires épuisées et s’accaparer les matières premières.
Mais la géopolitique existait avant Hitler et lui a survécu. Les nazis se sont également servis de la médecine sans que cette science soit déconsidérée. Personne ne refuse de prendre une autoroute parce que c’est Hitler qui les a construites en premier. Aujourd’hui, la géopolitique est à la mode, on la met à toutes les sauces. Elle court plus le risque de la banalisation que de la diabolisation. On parle de géopolitique aussi bien pour la rivalité sino-américaine que pour les terroirs. Il y a une géopolitique du pétrole mais également du vin, des matières premières et du cinéma, du commerce, des armes au festival de mode. Le sport ne pouvait échapper à cette tendance lourde. Surtout qu’il y occupe une place tout à fait légitime.
Mais on est ici en présence d’un véritable enjeu et non pas d’un effet de mode ou d’une coquetterie intellectuelle. Au cours d’un entretien que j’ai eu le 7 novembre 2013 avec le ministre brésilien des Sports, Aldo Rebelo, et alors que je lui faisais remarquer que le sport était un élément de la puissance, ce dernier répliqua « si le football c’est de la puissance, alors le Brésil a l’équivalent de l’arme nucléaire ». Boutade certes, mais boutade significative qui s’appuyait sur une constatation récente : lors du dernier G20, la plupart des chefs d’États et de gouvernements présents avaient demandé à Dilma Roussef de pouvoir assister à la Coupe du monde. Pour combien compte la suprématie footballistique du Brésil dans la perception positive et impressionnée d’une grande partie de la population mondiale ?
Le sport est devenu un attrait essentiel de la puissance. En voici quelques raisons : la modification structurelle profonde des rapports de force géopolitiques, la globalisation et la formidable montée en puissance des opinions publiques, y compris internationales, la nécessité d’exister sur la carte (alors que celle-ci est de plus en plus saturée avec la multiplication des acteurs internationaux), les limites nouvelles de légalité et de légitimité qui restreignent ou rendent contre-productif l’usage de la force, l’impératif de popularité et de création d’un courant de sympathie pour se mouvoir plus librement dans les eaux nouvelles de la géopolitique.




Chapitre 2
Sport et mondialisation
En 1896, les premiers Jeux olympiques de l’ère moderne ont lieu du 6 au 15 avril à Athènes. 285 sportifs masculins et amateurs provenant de 13 pays s’affrontent dans neuf disciplines différentes. Une participation modeste, essentiellement européenne, exclusivement occidentale (11 pays européens, 2 nord-américains), en toute discrétion. Tout sauf un événement planétaire. En 1900, alors que les Grecs souhaitent s’approprier définitivement l’organisation de toutes les olympiades, le baron de Coubertin lutte pour que la décision initiale du CIO, prévoyant une rotation de la ville hôte, soit respectée. Les Jeux auront bien lieu à Paris mais les autorités françaises chipotent sur leur soutien. Dans ses mémoires, Pierre de Coubertin écrira : « S’il y avait un endroit au monde où on se montrait indifférent aux Jeux olympiques, c’était avant tout à Paris. » Les Jeux ont donc été associés de façon subsidiaire à l’Exposition universelle qui avait lieu cette année. Si aujourd’hui les Français aiment à évoquer Coubertin, de son vivant, la patrie ne lui offrit pas une telle reconnaissance. Dirigeants et opinion ne voyaient pas l’intérêt des Jeux et n’y voyaient aucune perspective de rayonnement.
En 1904, 12 nations seront représentées aux Jeux de Saint-Louis. Sur les 651 participants, on trouve 523 Américains et 128 étrangers. Toujours pas vraiment un exemple de mondialisation ! Le stade de 15 000 places, construit spécialement pour l’occasion, résonne dans le vide. La volonté d’exporter les Jeux en dehors du continent européen s’est soldée par un échec : la traversée de l’Atlantique fut longue et coûteuse, et les médias n’ont guère rendu compte de l’événement. En 1908 (Londres), 1912 (Stockholm), 1920 (Anvers), 1924 (Paris), 1928 (Amsterdam), les J.O. restent en Europe. En 1932, ils retournent au États-Unis, reviennent en Europe pour 1936, à Berlin, puis à Londres (1948) et Stockholm (1952). En 1956, pour la première fois, les Jeux ont lieu en dehors des continents européens et américains. Mais ils restent dans un pays blanc et occidental, membre du Commonwealth et allié stratégique des États-Unis, puisqu’ils ont lieu à Melbourne. Retour à Rome pour l’édition de 1960.
L’année 1964 marque une rupture. Les Jeux ont lieu à Tokyo, pays certes allié des États-Unis, mais qui n’est « occidental » que sur le plan stratégique, et non sur le plan culturel. Le CIO reconnaît la réintégration du Japon dans la communauté internationale et son formidable développement économique. 1968 représente une audace supplémentaire. Les J.O. ont lieu pour la première fois dans un pays du « Sud », le Mexique, leader des pays qualifiés d’« en voie de développement », période de poussée des pays de ce qu’on appelait à l’époque « Tiers-monde ».
En 1980, les Jeux devaient avoir lieu pour la première fois dans un pays communiste. Cela était considéré comme une marque supplémentaire de l’universalisme olympique. Mais c’est justement pour cela, en pleine « nouvelle guerre froide » que la fête a été gâchée par le boycott mené par les Américains. Le CIO avait attribué les Jeux à Moscou dans une période triomphante de détente, mais la dégradation du climat stratégique le prit à contre-pied. Les Jeux de Barcelone, en 1992, sont les premiers Jeux de l’après-guerre froide, c’est également le signe du renouveau de l’olympisme, après des années marquées par différents boycotts. Alors que Los Angeles avait été la seule ville candidate pour l’accueil des Jeux de 1984, le succès qui avait été obtenu malgré le boycott de l’URSS et de ses alliés, avait permis de déboucher sur une multiplication des candidatures des villes pour organiser les Jeux de 1992 : Paris, Belgrade, Brisbane, Birmingham, Amsterdam et Barcelone.
Séoul, en 1988, constitue la reconnaissance des NPI (Nouveaux pays industrialisés) et de l’Asie. Pékin, en 2008, marque la reconnaissance du rôle et du poids de la Chine dans la mondialisation. Ce n’est pas par hasard si 2001 marque à la fois l’entrée de la Chine à l’OMC (Organisation mondiale du commerce) et celle du choix de Pékin comme ville hôte des J.O. pour 2008. Après 21 ans de présidence du CIO, Juan Antonio Samaranch a fait 91 tours du monde, rencontré 146 chefs d’États et reçu 249 décorations.
Rio, en 2016, c’est la reconnaissance des BRIC (Brésil, Russie, Inde, Chine), du poids croissant des pays émergents, de la globalisation marquant la fin du monopole occidental sur la puissance. Pour le moment l’Afrique n’a toujours pas hébergé les J.O., ni aucun pays musulman. Istanbul a échoué une fois de plus pour les Jeux de 2020, bien qu’elle soit le symbole d’une ville-pont entre l’Asie et l’Europe, l’Orient et l’Occident, la principale ville d’un pays musulman, membre de l’Otan. Le CIO a préféré jouer la carte de la prudence et revenir à Tokyo qui a bâti sa candidature sur la protection de l’environnement. Il a ainsi voulu montrer l’importance attachée à cet aspect du dossier. Tokyo proposait un budget plus modeste que celui d’Istanbul qui de plus pâtissait des troubles politiques intérieurs et de la guerre civile dans la Syrie voisine.
L’empire du football
Le football moderne, né en Angleterre dans le dernier tiers du xixe siècle, est devenu un sport universel qui a conquis le monde. Cet empire mondial est géré par un organisme : la Fédération internationale de football association (FIFA). Cette fédération d’associations fut créée en 1904 par des délégués provenant de Belgique, du Danemark, d’Espagne, de France, des Pays-Bas, de Suède et de Suisse. Sept pays seulement. Les Anglais ont d’abord boudé l’événement, estimant qu’ils devaient, en tant qu’inventeurs du jeu, rester à l’écart. Cette position correspondait également à la politique de « splendide isolement » que l’Angleterre pratiquait au niveau stratégique.
La FIFA correspond également à une caractéristique française : la volonté d’organiser les choses. Coubertin a réinventé les J.O. et créé le CIO. C’est un autre Français, Jules Rimet, qui est à l’origine de la création de la FIFA, il en devient le premier président et le créateur de la Coupe du monde. Strictement européenne à l’origine, la FIFA s’est élargie au fur et à mesure pour compter 51 fédérations à la veille de la Seconde Guerre mondiale, 73 en 1950 et 209 aujourd’hui.
Tableau de comparaison des pays membres CIO/FIFA/SDN/ONU/UNESO

	Année
	CIO
	FIFA
	SDN
	ONU
	UNESCO

	1894
	2
	0
	0
	/
	/

	1901
	7
	7
	0
	/
	/

	1920
	27
	20
	42
	/
	/

	1950
	62
	73
	/
	60
	54

	1959
	89
	85
	/
	99
	78

	1991
	168
	165
	/
	166
	161

	1994
	195
	190
	/
	185
	182

	2005
	202
	207
	/
	191
	191

	2013
	2005
	209
	/
	193
	195




En 2006, Koffi Annan alors secrétaire général de l’ONU a même déclaré que l’organisation mondiale considérait avec envie le football comme l’un des rares phénomènes aussi universels que les Nations unies. Il admettait qu’« il est même plus universel parce qu’il n’y a que 191 membres à l’ONU et 207 à la FIFA »9. Dans son magazine, la FIFA jugeant la diffusion de ce sport, affirmait avec fierté « il aura fallu des siècles chrétiens pour accomplir cette mission (extension mondiale) alors que la FIFA l’a réalisée en quelques décennies ».
En 1930, la première Coupe du monde de football a lieu en Uruguay. Quatre nations européennes seulement font le déplacement par bateau. Trois équipes européennes – et le fondateur de la Coupe du monde, Jules Rimet – voyagent sur le même bateau, le paquebot pilote de la Blue Star Line, le Conte Verde, choisi pour sa vitesse. Il ne met en effet que 15 jours pour aller de Gênes à Montevideo !10 L’Italie estime que le voyage est trop long pour justifier une participation. Le journal l’Auto, nous l’avons vu, ne consacre que dix-huit lignes à l’ouverture du tournoi le 13 juillet 1930. Tout autant le second jour11 Le compte rendu du premier match de l’équipe de France donnait ceci : « Hier, la France a battu le Mexique par un à zéro, c’est un très joli résultat. » Ceci pour célébrer une victoire de l’équipe nationale dans un journal exclusivement consacré au sport !
Longtemps la Coupe du monde a été une affaire entre Européens et Sud-Américains. Uruguay 1930, Italie 1934, France 1938, Brésil 1950, Suisse 1954, Suède 1958, Chili 1962, Angleterre 1966. Première exception : Mexique, pays latino-américain certes mais situé en Amérique centrale, qui héberge la Coupe du monde 1970, deux ans après avoir reçu les Jeux. Le cycle Europe-Amérique du Sud reprend. Allemagne 1974, Argentine 1978, Espagne 1982, retour au Mexique en 1986, Italie 1990. La Coupe du monde 1994 marque une nouvelle étape. Le football se lance à la conquête du continent nord-américain et des États-Unis, terre de mission pour le foot. L’idée est bien d’étendre les frontières de son empire. 1998 voit la France l’accueillir. Puis, la FIFA se lance plus encore, mais de façon pacifique, à la conquête du monde. En 2002, le football débarque en Asie. Ce n’est évidemment pas la politique de la canonnière et ce débarquement suscite l’enthousiasme des populations locales. La Coupe du monde est co-organisée (la FIFA n’ayant pas voulu choisir entre les deux prétendants et pariant sur un rapprochement politique grâce au sport) entre le Japon (plus peuplé, plus riche) et la Corée du Sud (où le football est mieux implanté).
L’Afrique s’était vu promettre l’édition 2006 jusqu’à ce qu’un changement de vote de dernière minute, diversement apprécié et peu éthique, l’en prive au profit de l’Allemagne. Ce n’est que partie remise puisque l’Afrique du Sud devient le pays hôte en 2010. Nelson Mandela a joué un grand rôle dans ce succès et c’était la première fois qu’une compétition sportive mondiale majeure (J.O. ou Coupe du monde) était organisée sur le continent africain. Cette organisation a marqué une triple reconnaissance : celle du démantèlement pacifique du régime d’apartheid ; celle de l’émergence du continent africain et de sa pleine participation au processus de mondialisation ; celle enfin de la contribution de l’Afrique au monde sportif. Le sport et le mouvement olympique ont largement contribué à ces trois objectifs.
À part l’Océanie, le football a célébré sa fête mondiale sur les cinq continents. Il revient au pays symbole de ce sport pour 2014, le Brésil, et mettra le cap sur l’Est en 2018 avec la Russie. En 2022, pour la première fois, la Coupe du monde aura lieu dans un pays arabe et musulman, le Qatar. Il ne serait guère étonnant que la Coupe s’installe en Chine en 2026. Au Brésil en 2014 puis aux Jeux olympiques deux ans plus tard, le nombre de participants et le flux de commentaires n’auront plus rien à voir avec ceux des premières éditions. On est passé d’un espace réduit dans la presse sportive spécialisée à une couverture maximale dans les médias généralistes non-sportifs. Les médias français, y compris non-sportifs, vont consacrer des pages et des pages à l’événement. Les télés et radios des heures d’antenne. Il en est de même dans tous les pays, y compris ceux qui – pour leur plus grand désespoir – ne participent pas à cette fête mondiale. 2 milliards de téléspectateurs au minimum devraient regarder la finale. Pas question de bouder la fête. Les équipes qui n’ont pas l’un des 32 tickets disponibles en sont déjà désespérées. Pour les Jeux olympiques, il a fallu fixer un plafond de participants et de disciplines au risque de tomber dans un gigantisme insoutenable.
Entre les premières olympiades, la première Coupe du monde et la période contemporaine plus rien de comparable. Guerre froide, décolonisation, fin du monde bipolaire et mondialisation sont survenues et ont profondément modifié l’impact du sport. Toujours dans le sens d’une croissance exponentielle soutenue et durable. Et toujours dans le sens d’un intérêt populaire toujours plus vif. Le sport en a bénéficié mais en a été également un vecteur puissant. Sport et mondialisation sont unis par ce lien dialectique. La Coupe du monde, les Jeux olympiques sont des événements sportifs mondialisés car ils sont tout simplement les événements qui rassemblent au même moment le plus d’individus sur la planète, quelles que soient leur nationalité, leur classe sociale, leur appartenance ethnique, religieuse ou politique, leurs orientations sexuelles.

Sport et mondialisation font la paire
Mondialisation, globalisation sont aujourd’hui les termes le plus couramment utilisés pour décrire l’état du monde. La mondialisation n’est pourtant pas un phénomène tout à fait nouveau. La première a été lancée par les grands navigateurs qui, à partir de la fin du xve siècle, se sont lancés à la conquête du monde. La circumnavigation faisait de la planète un seul ensemble sur lequel qu’on pouvait circuler puisqu’elle n’était pas plate. La révolution industrielle du xixe siècle, les nouveaux moyens de communication, le chemin de fer, le bateau à vapeur, les télégraphes puis le téléphone, sont venus lui donner un second souffle. Marx et Engels ne l’affirment-il pas, dès 1848, dans le Manifeste du parti communiste « l’ancien, l’isolement et l’autarcie locale et nationale font place à trafic universel une interdépendance universelle des nations ».
Le xxe siècle est marqué par deux guerres mondiales et la guerre froide qui suivra sera également une opposition planétaire entre l’Union soviétique et les États-Unis et leurs alliés. Ce siècle est aussi traversé par des crises économiques mondiales, comme celle de 1929 partie du krach boursier américain. Dès 1935, dans Regard sur le monde actuel Paul Valéry peut écrire « le temps du monde fini commence ». La colonisation, selon lui, fait que la terre entière est partagée entre les différentes souverainetés étatiques. Marshal Mac Luhan, dès les années 1960, peut parler de « village global » pour décrire la planète, l’ère Marconi (radio) a remplacé l’ère Gutenberg (livre). Les mass media permettent une information générale, réduisant la planète à un statut de village où chacun sait tout de son voisin. Et encore, le sociologue écrit à une époque où la télévision n’en est qu’à ses débuts et Internet n’existe pas.
L’actuelle mondialisation qui a commencé il y a une trentaine d’années n’a plus rien à voir avec la précédente, tout simplement parce que le temps et l’espace se sont contractés. Plus personne n’irait aujourd’hui parier avec Phileas Fogg qu’il est impossible de faire le tour du monde en 80 jours. Rappelons-nous que le héros du roman de Jules Verne écrit en 1873 n’a gagné de justesse son pari que parce qu’il était parti dans le bon sens de la rotation terrestre. En 1830, il fallait encore 30 jours pour aller de New York à Chicago. On a vu que quinze jours de traversée maritime ont été nécessaires pour que les équipes européennes puissent participer à la première Coupe du monde. Inimaginable aujourd’hui. On est vraiment dans un autre monde ! Le krach boursier de 1929 a mis trois ans pour faire le tour du monde. La faillite de la banque Lehman Brothers en 2008 a provoqué une crise mondiale en quelques heures.
Entre la fin de la Seconde Guerre mondiale et notre époque, le coût des télécommunications a diminué de 99 %, celui du fret aérien de 85 %. Les frontières n’ont pas disparu mais elles arrêtent plus facilement les hommes que les idées, les images et l’information. On peut reconstruire des murs, on sait ce qu’il se passe derrière, ce qui n’était pas le cas du temps de la guerre froide. Les communications, Internet, les réseaux sociaux ont brisé le monopole des gouvernements sur l’information. Lorsqu’en 1946, dans son discours de prise de fonction, Churchill fait référence au « rideau de fer » qui s’est abattu entre l’Europe de l’Ouest et les pays contrôlés par l’Union soviétique, il dénonce le fait qu’on ne sache plus trop ce qui se passe de l’autre côté. Aujourd’hui, les États-Unis peuvent construire un mur sur la frontière avec le Mexique, les Israéliens faire de même avec la Palestine, mais cela n’empêche pas l’information de circuler.
En 1912, Stockholm accueille les J.O. après avoir été la seule ville candidate. Ils seront les premiers Jeux géographiquement universels puisque les cinq continents sont représentés. Mais c’est le monde blanc et le monde capitaliste qui y participent. Un élargissement survient lorsque les pays communistes, sous la conduite de l’URSS, acceptent de rejoindre le mouvement sportif mondial. Depuis la révolution bolchevique, l’URSS ne veut pas participer aux Jeux olympiques. L’olympisme est considéré comme une pratique bourgeoise : la composition du CIO est pour Moscou marquée par l’aristocratie européenne. La pratique du sport est perçue comme un moyen de se maintenir en forme et le sport soviétique est rattaché au ministère de la Santé. L’objectif est d’avoir des travailleurs et des soldats en pleine forme, pas de participer à des compétitions.
En 1948, Staline estime que son pays n’est pas suffisamment performant pour participer aux Jeux. Il va attendre l’édition suivante en Finlande qui a par ailleurs l’avantage d’être dans un pays voisin et neutre vis-à-vis de la rivalité Est-Ouest. La Finlande a un régime démocratique comme les pays occidentaux, mais sa diplomatie est proche de celle de l’Union soviétique. L’Union soviétique est admise dans le mouvement olympique en 1951, malgré quelques hésitations du CIO. Certains sportifs sont en fait de faux amateurs embauchés par l’armée ou la police qui peuvent ainsi s’entraîner à temps plein. Mais le CIO qui se veut un terrain de rencontre entre l’Est et l’Ouest ferme les yeux sur cette anomalie.
Le baron Pierre de Coubertin partageait les préjugés de son temps et de sa classe sur les peuples coloniaux. Dans son projet de colonisation sportive présenté en 1930, il estime que le sport peut être un instrument de « disciplinisation » des indigènes. Pourtant, le sport et les Jeux olympiques vont être largement associés au processus de décolonisation. Le sport va cristalliser les velléités d’indépendance en devenant un détecteur de l’identité nationale. Les jeunes États issus de la décolonisation et le mouvement olympique ont en fait des intérêts réciproques. La décolonisation a pour effet d’augmenter le nombre d’États participant aux Jeux et d’accroître leur visibilité et leur intérêt. Pour les jeunes États, la participation aux J.O. accroît leur légitimité, c’est l’occasion de montrer le drapeau, de chanter l’hymne national et de fédérer les populations. C’est obtenir une reconnaissance internationale. En 1960, 17 pays africains proclament leur indépendance, 12 vont participer aux Jeux de Rome qui ont lieu la même année.
Les Jeux olympiques d’hiver ont lieu à Sarajevo en 1984. C’est un succès posthume pour le leader yougoslave Josip Broz Tito, chef des partisans qui avaient libéré le pays du nazisme et qui avaient par la suite tenu tête à Staline. Pour la première fois, les Jeux d’hiver ont lieu dans un pays communiste, même si le régime yougoslave a pris très rapidement ses distances avec Moscou sur le plan économique, politique (les libertés sont moins restreintes qu’en URSS) et diplomatique, la Yougoslavie étant le chef de file des pays non-alignés. C’est également la première fois que les Jeux de la neige et de la glace côtoient les mosquées, 40 % de la population de la Bosnie-Herzégovine, l’une des six républiques fédérées de Yougoslavie, étant musulmane. La Yougoslavie se disait fière, à cette époque, de la cohabitation entre les différentes nationalités (serbe, croate, bosniaque, slovène, monténégrine et macédonienne) et religions (catholique, orthodoxe, musulmane et juive). Contrairement aux Jeux de Moscou et ceux, plus tard, de Los Angeles, il n’y a eu aucun boycott à Sarajevo. Une image d’harmonie entre les peuples, de cohabitation multiculturelle, dépassant les clivages politiques et religieux se dégageait de cette cité cosmopolite – une ville martyre hélas au début des années 1990.
Le 19 février 2002, l’Américaine Vonetta Flowers remporte avec sa compatriote, Jill Bakken, l’épreuve de bobsleigh, aux Jeux de Salt Lake City. La même année, le hockeyeur canadien Jarome Iginla triomphe lui aussi. Ce sont les deux premiers athlètes noirs hommes et femmes à remporter une médaille d’or aux Jeux olympiques d’hiver. En dépit de ces victoires, le taux de participation des athlètes noirs aux Jeux d’hiver reste faible. Cela est dû bien sûr à l’absence de ces sports en Afrique pour des raisons climatiques, même si aux Jeux d’hiver de Turin en 2006, on vit la première participation de Madagascar (ski alpin) et de l’Éthiopie (ski de fond). Il en va de même dans les villes où les Afro-Américains vivent en majorité en Amérique du Nord ou les Européens d’origine africaine ou Antillais en Europe. C’est une question de coutume, d’habitude bien évidemment et non de génétique. À Sotchi, 70 % des 2 900 athlètes engagés proviennent du continent européen. On compte 500 athlètes provenant d’Amérique, dont 230 des États-Unis. Il n’y a que 5 Africains (2 Marocains, 2 Togolaises et 1 Zimbabwéen)12. À terme, les mouvements migratoires, à l’échelle mondiale, et la diffusion plus grande de ces sports pourraient venir modifier cette situation.

Une diffusion médiatique exponentielle
Entre les médias et le sport, il y a un mariage d’intérêt. Ce sont les médias qui ont assuré le développement du sport et de son impact sociétal. Mais le sport fait vendre, booste les diffusions et les audiences. La création des compétitions sportives suscite la création d’un nouveau type de presse : la presse sportive. La Gazzetta Dello Sport est créée en 1886 pour les premières olympiades, L’Auto-Vélo (ancêtre de L’Équipe) en 1900. 700 journalistes suivent les Jeux de 1924, commentés pour la première fois en direct à la radio grâce à la TSF. Hitler fait installer des écrans géants à Berlin en 1936.
La charte olympique précise que le CIO « prend toutes les mesures nécessaires afin d’assurer aux Jeux la couverture la plus complète, les différents moyens de communication et d’information ainsi que l’audience la plus large possible dans le monde ». L’irruption des mass media va modifier totalement l’impact du sport sur les sociétés. À l’origine, il fallait être présent sur place pour se sentir concerné par les compétitions. La presse écrite pouvait certes rendre compte de l’événement, mais la saveur en était limitée.
La radio a permis de trouver un public plus nombreux, vivant en direct la compétition. Même loin, on peut vibrer aux exploits des champions. Dans les années 1960 et 1970, les matchs de championnat en première division de football (non diffusés à la télévision), ou les étapes du Tour de France étaient suivis avec passion grâce au transistor. Le manque d’image était compensé par la verve des chroniqueurs. Qui suivrait ainsi la compétition désormais ? La télévision joue désormais un rôle essentiel. Elle a créé un stade géant où chacun peut trouver sa place, même s’il se trouve à des milliers de kilomètres. Les chiffres des audiences télévisées ne cessent d’augmenter, élargissant à chaque événement le public directement concerné. Apparue aux Jeux de Berlin en 1936, elle suscitait encore des audiences confidentielles dans l’immédiat après-guerre. Il y avait plus de monde présent physiquement dans le stade que regardant la compétition sur les « étranges lucarnes ».
Le 4 mai 1952, un match de football, la finale de la Coupe de France, Bordeaux-Nice, est retransmis à la télévision pour la première fois en intégralité. Le nombre de foyers équipés d’un poste de télévision (environ 40 000) est encore inférieur au nombre de spectateurs qui assistent au match à Colombes (61 485)13.
En 1962, pour la Coupe du monde au Chili, il fallait encore envoyer les bobines par avion pour en permettre la diffusion. On pouvait voir le match, mais en connaissant le résultat. Cela n’a pas tout à fait le même goût, cela ne suscite pas les mêmes palpitations. La Coupe du monde de 1970, la plus belle pour beaucoup de fans, vit l’apparition de la couleur. Celle de 1986 est diffusée dans 166 pays pour une audience cumulée estimée à 13 milliards de téléspectateurs. En 1998, on passe à 196 pays (et territoires) et 24 milliards. En 2006, on gagne 2 milliards supplémentaires de téléspectateurs.
Ainsi, le soleil ne se couche jamais sur l’empire du sport où domine le football. Le 13 juillet, plus de deux milliards de personnes, environ 30 % de la population mondiale, vibreront ensemble au coup d’envoi de la finale de la Coupe du monde. Aucun événement n’est aussi rassembleur.
Coupe du monde. Évolution des audiences cumulées des Coupes du monde (en milliards d’individus)
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Jeux olympiques. Évolution des audiences cumulées des Jeux olympiques (en milliards d’individus)
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La multiplicité des épreuves permet aux J.O. de toucher un public encore plus nombreux. La place des médias dans le contexte actuel de mondialisation est prépondérante. Elle abolit les frontières et permet à des Japonais de suivre un match de basket entre la Lituanie et les États-Unis, à des Sénégalais de se régaler d’un France-Brésil, à des Norvégiens d’applaudir Usain Bolt. En diffusant les exploits de Chris Froome, des Experts ou de Mickael Phelps, les médias donnent l’opportunité à la quasi-totalité du globe de suivre en direct ou presque les compétitions. On estime ainsi que la Barclay Premiere League (Première division de football anglaise) est le premier championnat de football au monde. Diffusée dans 217 territoires, elle rassemble 4,8 milliards de spectateurs, et un nombre indéfinissable de supporteurs à travers le monde. Cette diffusion, rend accessibles les matchs de Manchester United, Liverpool ou encore Arsenal, aux quatre coins du monde. Elle développe ainsi le réseau de supporters. Dans le même ordre d’idées, des clubs de supporters ont été créés à travers le monde. L’exemple du Real Madrid est le plus flagrant puisqu’on retrouve leur présence dans pas moins de 50 pays, répartis sur les 5 continents14. Par leur biais, le club madrilène assure non seulement sa reconnaissance à travers le monde mais aussi le succès des tournées estivales de promotion.
Le développement des retransmissions télévisées a été largement bénéfique pour le mouvement olympique. Il a permis d’avoir un impact global sur l’ensemble des peuples, de susciter la passion sur tout le territoire, en assurant une popularité mondiale croissante des J.O. La télévision a également constitué, à partir des années 1980, la principale source de financement du mouvement olympique. La première véritable transmission télévisée eut lieu lors des Jeux de Berlin de 1936. Elle n’était que locale et très peu de gens étaient équipés en téléviseurs. Au niveau européen, la première retransmission télévisée eut lieu pendant les Jeux d’hiver de 1956 de Cortina d’Ampezzo en Italie diffusés dans 23 pays. Les Jeux de Rome ont été les premiers Jeux retransmis en Eurovision en direct par la chaîne italienne durant 106 heures en intégralité dans 18 États européens, dont l’Union soviétique et en léger différé aux États-Unis au Canada et au Japon. Les Jeux de Tokyo de 1964 ont été diffusés en mondovision, et l’on a estimé que 800 millions de téléspectateurs avaient été atteints. La couleur a fait son apparition pour les Jeux de Mexico en 1968. La cérémonie d’ouverture des Jeux de Londres en 2012 a été suivie par 1 milliard de téléspectateurs.
Les Jeux de Barcelone en 1992 marquent un tournant géopolitique mais aussi médiatique car les droits télévisés commencent à devenir élevés et à permettre un financement pérenne de l’événement. Après la télévision, le développement des réseaux sociaux et d’Internet va offrir un nouveau mode d’accès au sport – et surtout aux champions dont on peut avoir l’illusion d’entrer dans leur intimité ou de profiter de leur confidence – et va accélérer sa mondialisation. Comme on le voit sur le tableau ci-dessous, Ronaldo pèse plus qu’Obama. Il est connu dans le monde entier, ce qui n’est pas le cas du Premier ministre portugais.
Comparaison de popularité (Tweeter, Facebook en mars 2014)

	Personnalités
	Twitter
	Facebook

	Messi
	818 262
	849 812

	Ronaldo
	21 339 253
	60 488 763

	Rooney
	7 178 354
	13 889 434

	Nadal
	5 106 672
	11 988 288

	Merkel
	61 761
	365 359

	Hollande
	558 886
	399 448

	Pape François
	2 984 228
	202 407

	Obama
	36 715 145
	36 711 509

	FC Barcelone
	10 057 636
	44 702 612




En Chine, sur les 590 millions d’utilisateurs des réseaux sociaux, 15,6 sont déjà affiliés à des sites de clubs européens, ce qui laisse une grande marge de progression. 40 % des fans chinois déterminent leur équipe de cœur en raison de la présence dans l’effectif d’un joueur connu15. Le PSG a engrangé 1,4 million de fans en 7 mois grâce à l’effet David Beckham. 88 % des fans de Manchester United sont basés en Asie, 108 millions d’inconditionnels en Chine et 55 millions en Indonésie.
En 2002, David Beckham adopte une coupe de cheveux avec une crête de Mohican, immédiatement des milliers de jeunes Japonais l’ont imité. À Bangkok, les moines du temple bouddhiste Pariwa plaçaient une figurine de Beckham à l’endroit réservé à leurs dieux. Dans ce village global, les sportifs sont les citoyens les plus connus et les plus populaires, sans être pour autant clivants comme les responsables politiques.
Nombre de chefs d’États présents aux J.O.

	Compétition
	Nombre de nations participantes
	Nombre de chefs d’État présents
	Ratio en %

	J.O. Barcelone 1992
	169
	27
	15,97

	J.O. Pékin 2008
	204
	90
	44,12

	J.O. Londres 2012
	204
	120
	58,82




Bien sûr tous les sports ne sont pas éligibles de la même façon à la mondialisation. Les médias aident les sports à être popularisés, mais ils diffusent avant tout les sports populaires pour assurer les audiences. Un sport peu connu ne sera pas diffusé et aura du mal à obtenir sa reconnaissance. Parmi toutes ces disciplines, le football reste à part. Règles simples à comprendre, adapté à tous les gabarits et surtout pouvant être joué partout, y compris en dehors de terrain spécifiques. Ce sport est devenu universel depuis longtemps. Comme l’a écrit Eduardo Galeano, quel beau chemin parcouru par le football né dans l’élite britannique à la fin du xixe siècle pour devenir le sport du peuple sur tous les continents. L’empire du football s’est bâti avec l’enthousiasme des peuples, conquis tout d’abord par les voies maritimes, les premiers clubs européens étant situés dans les villes portuaires, puis par les chemins de fer. Cela fait déjà assez longtemps que le soleil ne se couche plus sur l’empire du football. Après l’Europe et l’Amérique latine, l’Afrique, les États-Unis et une grande partie de l’Asie se sont rendus à son imperium sympathique.
Les États-Unis ont créé il y a déjà longtemps un championnat qui attire les vieilles gloires des championnats européens. Les pays du Golfe ont fait de même. Plus récemment, les responsables chinois ont pris les choses en main. La Chine n’a participé qu’à une Coupe du monde en 2002. Depuis elle échoue à se qualifier, du fait de la qualité médiocre de son championnat et de la corruption que nous évoquions plus haut. Le pouvoir qui veut y faire le ménage a demandé aux investisseurs de mettre la main à la poche. Il a attiré pour des sommes records les footballeurs Nicolas Anelka ou Didier Drogba, l’entraîneur Jean Tigana, qui ne sont pas restés longtemps. D’autres vedettes devraient suivre. Pour la Chine, qui vise la première place au niveau mondial, être dans le tréfonds du classement pour le sport dit universel n’est plus acceptable. Les autorités chinoises ont donc mis en œuvre une politique volontariste afin de contribuer au rayonnement du pays. De même, l’Inde, pays peu sportif et où le cricket occupe l’espace, a mis sur pied un championnat qui se déroule sur 10 journées et attire des vedettes en préretraite pour des salaires pouvant aller jusqu’à 1 million de dollars. Mondialisation oblige, les classes moyennes indiennes ouvertes sur l’extérieur ont été contaminées par le football.
En Amérique latine, la montée en puissance économique de l’Argentine et du Brésil permet le retour des vedettes exilées comme Ronaldhino et Ronaldo. Pour des raisons économiques, le niveau des clubs africains est encore loin de celui de leurs équipes nationales. À terme, le développement de l’Afrique permettra aux joueurs d’y exercer leurs talents. Mais la Coupe d’Afrique des nations fait l’objet d’une couverture télévisée désormais quasi mondiale, alors qu’elle était auparavant confidentielle. La Russie et la Turquie deviennent des pays émergents, en terme de football, en Europe, et leurs clubs bénéficient de la bonne santé économique nationale. Bref les anciennes dominations sont remises en cause.
Le rugby ne connaît pas le même développement, pour plusieurs raisons. Ses règles sont nettement plus difficiles à comprendre pour le profane, ce qui rend son accès et sa pratique plus compliqués. Il faut souvent passer par un club pour s’initier au rugby. Ce sport demande un équipement et des espaces qui ne sont pas à la portée de toutes les communautés. En outre, le rugby est historiquement un sport d’élite. Ses dirigeants n’ont jamais cherché à faire du prosélytisme. La fédération internationale a compris que l’avenir du rugby passait par l’ouverture à d’autres nations. En restant confiné dans son périmètre historique, le rugby risquait de dépérir, alors que de nombreux autres sports cherchent à avoir une couverture plus universelle. Ce sport cherche désormais à sortir de sa sphère d’influence traditionnelle, les places fortes de l’influence britannique. Le rugby va être (ré)introduit aux J.O. de Rio. La Coupe du monde de 2019 aura lieu au Japon.
Le base-ball a certes des racines européennes et rappelle par certains aspects le cricket. Même s’il y a cent douze fédérations, il reste un sport perçu comme américain et s’est surtout développé là où l’influence stratégique américaine est ou a été forte, voire s’est accompagnée d’une présence militaire. Le judo fait, quant à lui, toujours penser au Japon, mais celui-ci a perdu le monopole de la pratique et des palmarès.
L’escrime, discipline historiquement dominée par la France, l’Italie et la Russie, l’art du duel, voit aujourd’hui émerger de nouvelles puissances. Par le recrutement d’entraîneurs, par l’apprentissage dur et méticuleux de l’ensemble des techniques, par le maniement des armes et les avancées technologiques liées, la Chine et la Corée du Sud sont devenues en quelques olympiades, les nouvelles puissances dans cette discipline. Puissances économiques et culturelles incontournables, ces deux pays ont pour les Jeux de Londres en 2012, à eux deux, récupéré neuf médailles sur les trente possibles, soit près d’un tiers, laissant la France bredouille, rêveuse d’une gloire qu’elle ne peut croire passée. Au-delà du simple classement, ces États font ainsi leur entrée sur la scène sportive internationale, venant ainsi confirmer leur puissance déjà établie par ailleurs.
Le sport, par son essence même, représente une ville, un pays. Il peut aussi se faire promoteur d’une région. Ainsi, en multipliant les compétitions de pelote basque à travers la France et l’Espagne, en comptant sur une diaspora basque importante et sur son attachement à ses racines, les dirigeants de ce sport ont réussi non seulement à faire connaître leur région et leur culture en dehors des frontières de l’Europe, mais surtout à diffuser ce sport en Asie, en Afrique et en Amérique latine. Pratiquée par quelques centaines d’amateurs il y a un siècle, la pelote basque compte aujourd’hui 27 fédérations nationales réparties aux quatre coins du globe et a même connu quelques olympiades16. Grâce à la mondialisation, les Basques assurent et assument pleinement le caractère identitaire de ce sport.
Pays possédant une fédération nationale de pelote basque
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Le tennis, un sport de l’élite qui s’est démocratisé
Les internationaux de France de Roland-Garros ont été retransmis en 2013 dans 175 pays, représentant une audience potentielle de 3 milliards de téléspectateurs. C’est l’événement sportif français le plus regardé dans le monde, surpassant même le Tour de France.
Federer, Nadal et les sœurs Williams sont bien sûr les icônes du « village » de Roland-Garros. Ils le sont également de l’autre village global, comme on peut qualifier la planète à l’heure de la mondialisation. Selon le site internet buzzle.com c’est le quatrième sport le plus populaire dans le monde, avec 1 milliard d’adeptes, seul le football (3,5 milliards), le cricket (2,5 milliards) et le hockey sur gazon (2 milliards) font mieux – on voit là le poids démographique de l’Asie où ces deux derniers sports sont enracinés.
C’est la contraction du temps et de l’espace qui explique la large diffusion du tennis, comme pour les autres symboles de la mondialisation. L’Open d’Australie, créé en 1905, pouvait difficilement accueillir des joueurs étrangers lorsqu’il fallait trois semaines de bateaux pour s’y rendre depuis l’Europe. Jusqu’à la fin des années 1970, il est donc resté aux mains de vainqueurs nationaux. Le développement du transport aérien permet désormais la présence des meilleurs joueurs et joueuses dans les principaux tournois. La télévision a créé un court immense dans lequel des centaines de millions de spectateurs peuvent prendre place simultanément. Il n’y a donc plus de limites physiques qui empêcheraient les joueurs ou les spectateurs de participer. Le tennis est parti à la conquête du monde mais par des moyens pacifiques. La Coupe Davis qui ne se disputait qu’entre six équipes au début du xxe siècle, mettait en compétition 50 nations en 1970, 100 dans les années 90 et plus de 130 aujourd’hui. Mais il y a encore des terres à conquérir. La multipolarisation du tennis reste également à faire. La répartition de la puissance se fait toujours dans un cercle relativement fermé.
Le tennis est toujours et avant tout pratiqué en Europe, en Amérique, en Océanie, bref dans le monde occidental, ces trois régions du monde fournissant l’essentiel des vainqueurs des grands tournois depuis leur création. Si les pays du Golfe organisent, grâce à leurs ressources, des tournois au niveau désormais élevé, les plus prestigieux, notamment ceux du Grand Chelem, restent situés dans le monde blanc. Le tennis africain est encore peu développé du fait de la pauvreté du continent et de l’absence d’infrastructures qui empêchent l’émergence de grands talents. Il faut un minimum d’équipements pour jouer au tennis, plus difficiles à acquérir que ceux exigés pour courir ou jouer au football. Le leadership, autrefois américain, français, australien ou anglais est désormais assumé par la Suisse, l’Espagne, l’Argentine, la Russie ou la Serbie. Le monde occidental a perdu le monopole de la puissance stratégique et économique, mais il le conserve, en 2014, au tennis : sur les 100 premiers joueurs mondiaux, 74 viennent du continent européen, 19 d’Amérique, 5 d’Asie et un seulement d’Afrique ou d’Océanie. On retrouve le même phénomène pour les femmes avec 74 joueuses venant d’Europe dans les 100 premières mondiales, 14 d’Asie, 11 d’Amérique et une d’Afrique.
Cette hiérarchie correspond à la situation géopolitique du monde avant la Première Guerre mondiale, lorsque l’Europe avait achevé la colonisation et dominait la planète. Elle n’est pas en adéquation avec l’équilibre actuel des forces économiques et stratégiques. Ce qui va permettre au tennis à l’avenir de parachever sa conquête du monde, c’est l’élévation du niveau de vie pour un grand nombre de personnes dans les pays émergents, qui représentent plusieurs dizaines de nations. Mais cela prendra encore du temps, car les pratiques culturelles des peuples sont plus lentes à évoluer que les économies nationales.
Évolution des participations aux Jeux olympiques

	Éditions
	CNO
	Répartition par continent
	Nombre total de sportifs
	Nombre de femmes
	Nombre de sports

	1896
	13
	Europe : 11
 Amérique : 2
	285
	0
	9

	1900
	24
	Europe : 17
 Amérique : 5
 Asie : 1
 Océanie : 1
	1 066
	6
	13

	1904
	12
	Europe : 7
 Amérique : 3
 Afrique : 1
 Océanie : 1
	496
		12

	1908
	22
	Europe : 16
 Amérique : 3
 Afrique : 1
 Océanie : 2
	2 059
	36
	21

	1912
	28
	Europe : 21
 Amérique : 3
 Afrique : 2
 Asie : 1
 Océanie : 1
	2 541
	57
	15

	1920
	29
	Europe : 18
 Amérique : 5
 Afrique : 2
 Asie : 2
 Océanie : 2
	2 606
	63
	22

	1924
	44
	Europe : 27
 Amérique : 10
 Afrique : 2
 Asie : 3
 Océanie : 2
	3 092
	136
	20

	1928
	46
	Europe : 27
 Amérique : 10
 Afrique : 2
 Asie : 3
 Océanie : 2
	3 015
	290
	17

	1932
	37
	Europe : 22
 Amérique : 8
 Afrique : 1
 Asie : 4
 Océanie : 2
	1 408
	127
	17

	1936
	49
	Europe : 27
 Amérique : 12
 Afrique : 2
 Asie : 6
 Océanie : 2
	4 069
	328
	22

	1948
	59
	Europe : 24
 Amérique : 17
 Afrique : 2
 Asie : 14
 Océanie : 2
	4 468
	438
	19

	1952
	69
	Europe : 29
 Amérique : 18
 Afrique : 4
 Asie : 16
 Océanie : 2
	4 955
	519
	17

	1956
	72
	Europe : 22
 Amérique : 17
 Afrique : 6
 Asie : 19
 Océanie : 3
	3 314
	376
	17

	1960
	83
	Europe : 29
 Amérique : 18
 Afrique : 12
 Asie : 21
 Océanie : 3
	5 338
	611
	17

	1964
	93
	Europe : 27
 Amérique : 22
 Afrique : 22
 Asie : 21
 Océanie : 2
	5 151
	678
	19

	1968
	112
	Europe : 30
 Amérique : 31
 Afrique : 25
 Asie : 23
 Océanie : 3
	5 516
	778
	20

	1972
	121
	Europe : 31
 Amérique : 31
 Afrique : 30
 Asie : 26
 Océanie : 3
	7 134
	1 059
	23

	1976
	92
	Europe : 30
 Amérique : 33
 Afrique : 6
 Asie : 19
 Océanie : 4
	6 084
	1 260
	21

	1980
	80
	Europe : 28
 Amérique : 15
 Afrique : 22
 Asie : 13
 Océanie : 2
	5 179
	1 115
	21

	1984
	140
	Europe : 26
 Amérique : 35
 Afrique : 42
 Asie : 30
 Océanie : 7
	6 829
	1 566
	23

	1988
	159
	Europe : 31
 Amérique : 37
 Afrique : 241
 Asie : 37
 Océanie : 11
	8 391
	2 194
	27

	1992
	169
	Europe : 38
 Amérique : 38
 Afrique : 46
 Asie : 36
 Océanie : 11
	9 356
	2 704
	32

	1996
	197
	Europe : 45
 Amérique : 42
 Afrique : 52
 Asie : 46
 Océanie : 12
	10 318
	3 512
	26

	2000
	199 (+4 athlètes individuels)
	Europe : 46
 Amérique : 42
 Afrique : 53
 Asie : 44
 Océanie : 14
	10 651
	4 069
	28

	2004
	201
	Europe : 48
 Amérique : 42
 Afrique : 53
 Asie : 44
 Océanie : 14
	10 625
	4 329
	28

	2008
	204
	Europe : 49
 Amérique : 42
 Afrique : 53
 Asie : 43
 Océanie : 17
	10 942
	4 637
	28

	2012
	204
	Europe : 49
 Amérique : 41
 Afrique : 53
 Asie : 43
 Océanie : 17
	10 568
	4 676
	26








Chapitre 3
Vers un monde multipolaire
Le système international n’est pas figé, bien qu’il puisse paraître immuable si on ne porte pas sur lui un regard au jour le jour. Le quotidien est certes porteur d’événements nouveaux, mais les structures fondamentales restent largement inchangées. Il est chaque jour « ni tout à fait le même ni tout à fait un autre » comme Verlaine décrivait l’être aimé. Si on prend du recul et qu’on adopte une perspective large, on voit que les structures subissent de façon exceptionnelle, peut-être seulement une, deux ou trois fois par siècle, au grand maximum, des bouleversements qui nous font passer d’un monde à un autre. Bref, les ruptures stratégiques existent, mais elles sont rarissimes. La règle générale est – contrairement aux commentaires qui veulent faire croire chaque jour que demain tout sera différent –, celle de lentes évolutions.
La géopolitique du sport n’est guère éloignée des rapports de force stratégique, dont elle en est parfois le reflet. Elle peut également être porteuse de signes annonciateurs de l’avènement d’un monde nouveau. Lorsque les Jeux olympiques sont recréés et que le sport passe d’un loisir aristocratique à un fait international, bref à la fin du xixe siècle et au début du xxe, le monde est largement dominé par l’Europe. Bismarck pouvait dire à la fin du xixe siècle « les relations internationales c’est simple, dans un système à cinq il faut être trois contre deux ». Il y avait en effet cinq puissances qui comptaient dans le monde et elles étaient toutes européennes : la Russie, l’Empire austro-hongrois, l’Allemagne, la France et la Grande-Bretagne étaient les seules puissances dignes de ce nom. L’Empire ottoman était l’homme malade de l’Europe, le Japon n’avait pas encore pris son envol. La Chine humiliée et soumise vivait sous le régime des concessions, l’Indochine était française, l’Indonésie néerlandaise. Il n’y avait que deux États indépendants en Afrique (le royaume éthiopien et le Liberia, créé par d’anciens esclaves américains) et si les deux continents américains étaient constitués d’États indépendants, leur horloge culturelle, politique, économique et stratégique était encore tournée vers l’Europe. La première mondialisation qui avait commencé à la fin du xve siècle avait été avant tout une européanisation du monde. D’ailleurs, la guerre de 1914-1918, en réalité une guerre civile européenne, avait été qualifiée « Guerre mondiale ». Avant son déclenchement la planète entière ou presque était aux couleurs de l’Europe.
L’entre-deux-guerres a vu la montée en puissance du Japon, accompagné d’un militarisme agressif et le développement des États-Unis pratiquant l’isolationnisme. La Seconde Guerre mondiale sera fatale à cette domination européenne du monde. À son issue, se dégage un monde bipolaire, organisé autour de la compétition soviéto-américaine. Moscou et Washington bâtissent un système d’alliances de gré et/ou de force. La guerre froide sera une guerre idéologique sans affrontement militaire direct entre les deux superpuissances, mais étendue à l’échelle mondiale. Chaque conflit dans le monde est relié par un fil à Moscou et à Washington. Le clivage Est-Ouest transcende tous les autres, y compris le Nord-Sud. Le non alignement est un projet sympathique à la réalité discutable. La férocité de la compétition Est-Ouest pousse plutôt à un alignement obtenu par un mélange d’adhésion et de contraintes, voire parfois à l’intervention militaire comme le fit l’Union soviétique en Allemagne de l’Est en 1953, en Hongrie en 1956, en Tchécoslovaquie en 1968 et indirectement en Pologne en 1980. La France gaulliste de son côté peut se permettre, grâce à la constitution d’un arsenal nucléaire indépendant, un fort degré d’autonomie vis-à-vis du protecteur américain.
À cette période, lors des Jeux olympiques, le tableau des médailles devient le reflet de la compétition idéologique entre les deux superpuissances américaine et soviétique, se superposant presque au décompte du nombre de chars ou d’armes nucléaires. Moscou et Washington transposent dans les stades leur rivalité idéologique, afin de prouver par les médailles la supériorité de leur système. Quant à la France, il faut attendre le fiasco des Jeux de Rome, pour que De Gaulle comprenne que son projet d’indépendance doit également avoir un reflet sportif. La France ne peut prétendre rayonner à la surface de la planète si elle est absente du tableau des médailles olympiques. L’effondrement de l’Union soviétique et l’implosion du camp socialiste vont mettre fin à un monde bipolaire qui avait structuré les relations internationales pendant près de cinq décennies. On s’est posé la question de savoir si le monde allait devenir multipolaire ou unipolaire. En effet, si l’URSS était morte, les États-Unis de la fin des années 1980 paraissaient en déclin, comme l’avait illustré le livre de Paul Kennedy Naissance et déclin des grandes puissances. Le Japon, pour sa part, semblait être sur la voie du succès incontesté et d’un développement que rien ne pouvait interrompre. On disait sur le Japon à la fin des années 1980 ce que l’on dit aujourd’hui sur la Chine. Grâce à un marché intérieur protégé, des salaires bas, une faible consommation et de fortes exportations, ces pays partent à la conquête économique du monde. Le Japon a été atteint par l’éclatement de la bulle spéculative, ce qui n’est pas encore le cas de la Chine. On disait également que l’URSS, débarrassée du communisme et du système bureaucratique qui allait avec, pouvait connaître un dynamisme lui permettant de mettre en valeur la qualité de ses ressources humaines et la richesse de ses matières premières. Puisque c’était le communisme qui avait entravé son développement, son démantèlement allait lui rendre la liberté d’entreprendre et de réussir.
L’Europe, enfin débarrassée des affres de la division, allait pouvoir reprendre la place perdue après la fin de la Seconde Guerre mondiale et le déclenchement de la guerre froide. Elle n’était plus dépendante du clivage soviéto-américain et certains prédisaient même que le flambeau du leadership mondial allait retraverser l’Atlantique pour revenir en Europe. Rien ne s’est passé ainsi. La Russie a dévalé le toboggan du déclin dans les années 1990, le Japon a été soufflé par l’éclatement de la bulle spéculative, l’Europe a eu toutes les difficultés à digérer la réunification allemande et l’élargissement à l’Est. A contrario, les États-Unis, débarrassés du poids de la concurrence soviétique, grâce à l’essor des nouvelles technologies de l’information et de la communication ont repris leur marche en avant. Leur domination a pu faire croire à l’installation d’un monde unipolaire. Mais les échecs des guerres d’Afghanistan et d’Irak, entre autres exemples, ont montré les limites de l’hyperpuissance : une autre évolution plus forte encore que la fin du monde bipolaire s’est mise en place. Il n’existe pas de date précise à partir de laquelle on peut la faire commencer, c’est plutôt un mouvement global qui a commencé, il y a une trentaine d’années, et qui se poursuit de façon inexorable : le monde occidental a perdu le monopole de la puissance qu’il détenait depuis cinq siècles. C’est là une évolution encore plus capitale que la fin du monde bipolaire. Le monde occidental n’est pas pour autant en déclin, ce sont les autres parties du monde qui ont émergé ou ré-émergé. Cela ne concerne pas que les fameux BRIC (Brésil, Russie, Inde, Chine, auxquels on ajoute parfois l’Afrique du Sud) ce sont 60 ou 70 pays émergents. Certes, ils diffèrent de par leur démographie, mais ils se ressemblent par la constitution d’une classe moyenne, l’accès à l’information et une croissance soutenue. Le monde n’est pas encore multipolaire parce qu’il n’y a pas d’équivalent à la puissance américaine mais il n’est déjà plus unipolaire. Désormais, les États-Unis ne peuvent fixer, seuls, l’agenda international, imposer leurs vues et diriger la planète. Il serait pour le moment, pour reprendre l’expression de Laurent Fabius, « zéropolaire ou apolaire ». Il est en voie de multipolarisation, l’objectif étant que cette multipolarisation soit organisée et non chaotique ou source de crises et d’affrontements incontrôlables.
Le sport reflète également ces évolutions géopolitiques structurelles. La multipolarisation y est en marche. Parfois les CIO ou la FIFA l’a reconnu en la renforçant, parfois elle a joué un rôle avant-coureur. Une relation dialectique existe entre ces deux phénomènes. Regarder en direct un match se déroulant sur un autre continent était impensable lors de la première Coupe du monde. C’est une évidence aujourd’hui. Ces coupes ont eu lieu en Amérique du Nord, en Asie et en Afrique. Mais cette mondialisation de l’image ne s’est cependant pas toujours accompagnée d’une multipolarisation de la puissance sportive. Il y a fort peu de chances que l’édition 2014 de la Coupe du monde de football ne soit pas gagnée par un ancien vainqueur du trophée. Tous sont européens ou sud-américains (Brésil 5, Argentine et Uruguay 2, Italie 4, Allemagne 3, Angleterre, France, Espagne 1). Celui qui pourrait élargir cette liste est également européen, il a joué deux finales et est un habitué des demi-finales : les Pays-Bas. Ce serait une énorme surprise que le trophée échappe à l’un de ces pays.
Si on fait exception de la première édition de 1930 qui ne comptait que 13 pays participants et qui avait vu les États-Unis parvenir en demi-finale, les demi-finalistes et même les acteurs des quarts de finale ont toujours été sud-américains et européens. La Corée du Nord a créé la surprise en atteignant les quarts de finale en 1966. Le Sénégal en a fait de même en 2002, le Ghana également en 2010. Mais l’oligarchie footballistique fait respecter sa suprématie. Le football repose sur des pratiques longues à intégrer. Il n’y a pas de génération spontanée, de surgissement d’un vainqueur soudain, encore plus dans un sport collectif. Le condominium Amérique du Sud-Europe reste bien plus pérenne que le fut le soviéto-américain pour ce qui est des palmarès.
Prenons un autre sport, aux antipodes du football. La Formule 1, sport individuel et également dans lequel la clé du succès réside à la fois dans le talent des pilotes et dans la maîtrise technologique des écuries. Pour le Grand Prix de Formule 1 de 1960, sont en liste un constructeur allemand (Porsche), deux italiens (Ferrari et Maserati), les sept autres sont britanniques. En 1970, ils sont seize constructeurs : huit britanniques, quatre italiens, deux français, un brésilien et un allemand. En 1980, on retrouve exactement le même décompte. Dix ans plus tard, on est passé à dix-neuf constructeurs, avec dix britanniques (dont un britanno-suisse), six italiens et trois français. En 2000, réduction des effectifs, mais toujours prédominance britannique avec six constructeurs, contre trois italiens, un suisse et un français. Dix ans plus tard, on trouve un autrichien, un indien, un malaisien, un espagnol, un suisse, un allemand, un français, un italien et trois britanniques. En 2014, le paysage reste aussi peu diversifié : trois constructeurs britanniques, un autrichien, deux italiens, un allemand, un suisse, un indien, un russe et un malaisien.
Les constructeurs européens conservent le monopole des victoires. Les pilotes sacrés champions sont Européens bien sûr, mais aussi Canadiens, Sud-Américains et Australiens. Les budgets de Formule 1 sont conséquents et s’appuient sur des technologies de pointe plus facilement disponibles dans des pays à tradition automobile. On observe bien une lente multipolarisation due à l’apparition de riches sponsors dans les pays émergents ou à la volonté de certains États d’être au centre du monde, fût-ce de façon provisoire.
Les écuries de Formule 1

	Année
	Écurie
	Budget annuel

	2013
	Infiniti Red Bull Racing
	370 millions €

	Scuderia Ferrari
	340 millions €

	Vodafone Mc Laren Mercedes
	250 millions €

	Mercedes AMG Petronas F1 Team
	170 millions €

	Lotus F1 Team
	115 millions €

	Sauber F1 Team
	65 millions €

	Sahara Force India F1 Team
	55 millions €

	Williams F1 Team
	125 millions €

	Scuderia Toro Rosso
	80 millions €

	Caterham F1 Team
	40 millions €

	Marussia F1 Team
	25 millions €





Dans ce sport, la multipolarisation de l’organisation des compétitions est plus nette que celle des palmarès. En 1990, dix-huit Grands Prix ont lieu en Europe, deux en Amérique du Nord, deux dans des pays de l’OCDE (Japon et Australie), donc appartenant économiquement et stratégiquement au « monde occidental » et deux dans des pays de ce qu’on appelait encore à l’époque le « Tiers-monde ».
En 2013, sur 19 Grands Prix, seuls 7 se déroulent sur le vieux continent, laissant ainsi émerger des circuits tels que Bahreïn, Abou Dhabi, l’Inde, la Chine, la Corée du Sud, la Malaisie ou encore Singapour.
Évolution de la répartition géographique des circuits de F1 en 1990 et 2003
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C’est encore plus net pour un sport comme le handball, dont le palmarès semble refléter un monde pré-Première Guerre mondiale, entièrement dominé par les Européens. Le hand masculin, présent aux J.O. de 1936, disparaît puis revient de façon permanente à partir de 1972. Sur douze olympiades (trente-six médailles à distribuer), trente-cinq sont allées aux pays européens, une à la Corée du Sud (argent, 1988). Pour les championnats du monde, sur vingt-trois éditions (soixante-neuf médailles possibles), toutes, absolument toutes, ont été attribuées à des pays européens. Chez les femmes, la discipline est présente depuis 1976. L’Asie, grâce à la Corée du Sud, s’en sort mieux avec une médaille d’argent en 1984, 1996 et 2004, une en or en 1988 et 1992, et une de bronze en 2008. Six médailles sur trente, un résultat plus qu’honorable, mais qui concerne plus un pays qu’un continent. Pour les championnats du monde sur 21 éditions, la Corée du Sud a gagné celle de 1995 et terminé troisième à celle de 2001. Le Brésil a gagné celle de 2013, tous les autres podiums sont allés aux Européennes. Le hand est un sport en salle, typiquement européen, qui nécessite infrastructures et équipements, pas toujours disponibles, et pratiqué dans des pays où l’hiver peut être rigoureux.
La force des traditions sportives
Les jeunes d’un pays se dirigent plus facilement vers un sport s’ils ont un héros national à célébrer ou tout simplement un voisin qui peut les entraîner dans une pratique sportive. De là, selon les coutumes, les habitudes, les précédents, les traditions, l’environnement socio-économique, des sports dans lesquels certains pays ou certains types de pays brillent plus que dans d’autres. Le Kenya et l’Éthiopie ont plus de chance de fournir des coureurs de fond que des pilotes de Formule 1. Les Africains mettront du temps à arriver à marquer le palmarès des Jeux d’hiver. Même si la Chine met l’accent sur le football, elle ne peut espérer briller avant quelques coupes du monde. Un champion n’est jamais le fruit d’une génération spontanée même si avec la globalisation, l’ouverture sur les autres, les fenêtres s’ouvrent. La modification des conditions économiques donne également des opportunités qui n’existaient pas auparavant.
Au niveau de la compétition globale que sont les Jeux olympiques, le tableau des médailles montre que la multipolarisation est bien en marche, même timidement. L’Afrique commence à exister, l’Asie est, elle, en pleine expansion, comme le reflet de la rapidité avec laquelle ces deux continents sont entrés dans la mondialisation, de façon plus précoce pour l’Asie que pour l’Afrique. Parions que la part de médailles du continent africain augmentera. En matière de résultats, la multipolarisation connaît un retard par rapport à la situation stratégique et économique, pour la gouvernance et l’organisation, en revanche, le monde du sport est en avance.
Répartition des médailles par continent

	Éditions
	Afrique
	Amérique
	Asie
	Europe
	Océanie
	Total

	1896
	0
	20 (16%)
	0
	101 (83%)
	1 (1%)
	122

	1920
	10 (2,2%)
	107 (24,4%)
	2 (0,5%)
	316 (72%)
	4 (0,9%)
	439

	1952
	11 (2,4%)
	100 (21,8%)
	22 (4,8%)
	312 (68%) dont URSS : 71 (15,4%)
	14 (3%)
	459

	1972
	17 (2,8%)
	115 (19,2%)
	41 (6,9%)
	407 (67,8%) dont URSS 99 (16,5%)
	20 (3,3)
	600

	1996
	34 (4%)
	179 (21,3%)
	129 (15,3%)
	452 (53,7%)
	48 (5,7%)
	842

	2012
	34 (3,5%)
	196 (20,4%)
	229 (23,8%)
	455 (47,3%)
	48 (5%)
	962




Répartition des médailles par pays et par continents

	Éditions
	Afrique
	Amérique
	Asie
	Europe
	Océanie
	Total des nations médaillées

	1896
	0 
	1 (9%)
	0
	8 (73%)
	1 (9%)
	11

	1920
	1 (4,5%)
	3 (14%)
	1 (4,5)
	15 (68%)
	2 (9%)
	22

	1952
	2 (4,6%)
	10 (23,2%)
	5 (11,7%)
	24 (55,9%)
	2 (4,6%)
	43

	1972
	7 (14,6%)
	8 (16,6%)
	8 (16,6%)
	23 (48%)
	2 (4,2%)
	48

	1996
	12 (15,2%)
	12 (15,2%)
	17 (21,5%)
	35 (44,3%)
	3 (3,8%)
	79

	2012
	10 (11,8%)
	15 (17,6%)
	22 (25,9%)
	36 (42,3%)
	2 (2,4%)
	85




Aux Jeux de Londres en 2012, 85 pays ont obtenu des médailles, ce qui montre la multipolarisation et la diversification des pays pouvant prétendre à faire des athlètes sur le podium.
On doit cependant reconnaître que les instances décisionnaires du sport sont en avance sur la multipolarisation dans l’attribution des compétitions, plus ouverte que les palmarès. Contrairement aux accusations dont elles sont régulièrement l’objet, la FIFA, le CIO et les fédérations internationales font preuve d’universalisme et ne se contentent pas de recopier l’existant. De nombreux journalistes, responsables politiques ou commentateurs ne l’ont pas encore compris. Ils s’étonnent encore que les grandes compétitions sportives puissent être attribuées à des pays qui apparaissent encore à leurs yeux comme exotiques ou contestables, en tous les cas qui ne ressemblent pas à leur propre pays. Le temps où les événements sportifs mondialisés se déroulaient uniquement dans les grandes démocraties occidentales est révolu. Ces dernières, par ailleurs, n’ont pas toujours un comportement aussi incontestable sur le plan du respect des droits humains que ne le pensent certains. La multipolarisation a également atteint le sport et il faudra que chacun se fasse à cette réalité.
Face à l’amertume des Anglais de n’avoir pas été choisi pour organiser la Coupe du monde 2018 (confiée à la Russie) que le Premier Ministre David Cameron relayait devant le Parlement britannique où il se plaignait de promesses non tenues, Sepp Blatter répliquait : « J’ai senti, dans certaines réactions, un peu l’arrogance du monde occidental aux racines chrétiennes. Certains ne supportent tout simplement pas que d’autres aient une chance de changer les choses. »17
Les pays émergents politiquement, économiquement, culturellement, entendent aussi démontrer leur présence sur la scène sportive internationale. Certaines des plus grandes compétitions sportives s’y sont donc déroulées, attirant l’attention de la communauté internationale sur le dynamisme et le savoir-faire de ces États. Parfois sujet à polémique (Jeux olympiques de Pékin en 2008), parfois événement isolé dans un calendrier (Coupe du monde de football 2010 en Afrique du Sud), ces grands rendez-vous sportifs ont malgré tout pour objectif non seulement d’intégrer les BRICS dans le cercle restreint des pays capables d’organiser des événements d’une telle ampleur, mais surtout de prouver l’émergence de leur nation dans le sport, démontrant une nouvelle fois la tendance de multipolarisation de l’objet sportif.

La multipolorisation du monde sportif
Prenons deux exemples concrets : la Russie et le Brésil. En l’espace de 6 ans (2013-2018), ces deux pays ont accueilli ou accueilleront deux coupes du monde de football (2014 et 2018), deux olympiades (2014, 2016), trois championnats du monde. Projet personnel du dirigeant (Sotchi 2014) ou véritable volonté politique ancrée dans la mentalité du pays (Coupe du monde de football 2014), l’organisation de ces événements est considérée comme le grand-rendez-vous de ces États avec le monde. Longtemps oubliés pour l’organisation de tournois sportifs, le Brésil et la Russie connaissent aujourd’hui une véritable montée en puissance, allant de pair avec leur volonté d’implication dans la vie sportive internationale.
Calendrier des compétitions organisées en Russie et au Brésil (2013-2018)

	Pays
	Événement

	2013
	2014
	2015-2018

	Brésil
	– Coupe des confédérations
 – Championnat du monde de judo
 – Circuit de F1
	Coupe du monde de football
	Jeux olympiques 2016

	Russie
	– Universiades 2013
 – Championnat du monde d’athlétisme
	JO d’hiver 
	– Championnat du monde de natation 2015
 – Championnat du monde Hockey 2017
 – Coupe des confédérations 2017
 – Coupe du monde de football 2018





Par ces organisations, ces deux pays entendent non seulement démontrer leur puissance sportive sur le terrain mais aussi en matière d’organisation, de logistique. La réception d’un événement d’une telle ampleur tend à vouloir démontrer à la communauté internationale le savoir-faire, la richesse culturelle d’un État et s’inscrit dans une logique de diplomatie sportive.
La notion de puissance peut donc aussi s’entendre en termes de représentativité au cœur des grandes institutions sportives. Un regard poussé sur la composition du CIO est d’ailleurs assez éclairant sur le sujet. Omniprésents dans les rangs du CIO, les Européens et les Américains tendent aujourd’hui à être de plus en plus discrets. Ainsi, si l’on regarde les nouveaux membres du CIO depuis 2000, il est intéressant de noter que sur 62, 16 sont certes Européens, mais 15 sont Africains, 7 sont Asiatiques, 6 Océaniens et 4 viennent du Moyen-Orient. De façon plus précise, le CIO compte depuis 2000, 3 nouveaux membres chinois et brésiliens, symboles de la volonté de ces pays d’être au cœur des instances de décisions. On est passé d’une assemblée où la noblesse européenne était majoritaire à un ensemble plus diversifié. Coubertin serait tombé de sa chaise en voyant des représentants d’Afrique et plus encore des femmes siéger au CIO !
Répartition des membres du CIO par continents
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Répartition des nouveaux membres CIO par continent (2000-2013)
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Répartition des Présidents de fédérations internationales olympiques selon leur origine géographique
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Ce constat trouve un écho tout particulier avec la 125e session du CIO qui a eu lieu du 7 au 10 septembre 2013, au cours de laquelle ont été désignés la ville hôte pour les J.O. 2020 et le nouveau président du CIO. Par le choix de Tokyo et de Thomas Bach, le Comité olympique semble avoir privilégié la tradition. Ces décisions sont moins audacieuses que certains actes du passé. Elles témoignent surtout d’une volonté de continuité, de stabilité, de « la sécurité » en somme. La désignation d’Istanbul ou celle d’un président portoricain aurait eu une portée symbolique bien plus grande. Mais ces choix démontrent non seulement la survivance des grandes puissances sportives que certains pensaient passées, mais aussi la capacité de rebond de l’Occident. Par des partenariats et alliances, le Japon a su habilement tirer son épingle du jeu, face à Madrid en proie à des questionnements économiques et Istanbul agitée par des contestations populaires et le spectre de la guerre civile en Syrie. Le tour de force de Tokyo vient aussi de leur capacité à faire valoir ses atouts de stabilité dans un monde de l’Olympisme qui essaie de se remettre des scandales de corruption et de sa contestation de son mode de gouvernance.
L’élection de Thomas Bach est exactement dans la même veine. Pour la 8e fois sur 9, la présidence du CIO a été confiée à un Européen. À nouveau, la place prépondérante de l’Europe et de l’Allemagne est consacrée au sein de l’échiquier sportif mondial pour les 8, voire 12 ans à venir. Néanmoins, la multipolarisation dans le sport trouve de nouveaux terrains d’expression, sur le plan commercial ou financier, comme en témoigne l’apparition d’une chaîne comme BeIn Sport, chaîne qatarie rattachée au groupe Al Jazeera. Par le rachat des droits de transmission des matchs de championnat, de Championnat d’Europe ou de Coupe du monde, elle s’assure une place de premier choix au sein de l’échiquier international sportif. C’est une logique de multipolarisation que l’on peut retrouver au-delà des médias, dans les domaines des partenariats ou des sponsors. Notons ainsi l’apparition de sponsors azerbaïdjanais sur les maillots de l’Athletico Madrid ou du RC Lens.
Évolution du nombre de membres permanents

	Année
	Membres Comité olympique
	Répartition par continent

	1894
	14
	Europe : 12
 Amérique : 2

	1920
	50
	Europe : 34
 Amérique : 10
 Afrique : 2
 Asie : 2
 Océanie : 2

	1948
	75
	Europe : 44
 Amérique : 14
 Afrique : 3
 Asie : 11
 Océanie : 3

	1968
	74
	Europe : 36
 Amérique : 18
 Afrique : 10
 Asie : 9
 Océanie : 1

	1980
	92
	 Europe : 36
 Amérique : 19
 Afrique : 20
 Asie : 14
 Océanie : 3

	2013
	110
	Europe : 36
 Amérique : 19
 Afrique : 20
 Asie : 14
 Océanie : 3








Chapitre 4
Sport et identité nationale
Pour exister, les États ont besoin de reconnaissance. D’un point de vue juridique tout d’abord, car un État qui n’est pas admis diplomatiquement par ses pairs n’est qu’un État croupion, à l’existence douteuse, à l’avenir incertain, à la souveraineté discutable. La République chypriote turque du Nord n’est reconnue que par la seule Turquie. L’Abkhazie et l’Ossétie du Sud, régions sécessionnistes de la Géorgie par six États, dont la Russie. Pendant longtemps, jusqu’à l’ostpolitik de Willy Brandt et Egon Bahr, les États devaient choisir entre reconnaître l’Allemagne de l’Est ou celle de l’Ouest. Il était impossible d’avoir des relations avec les deux. C’est toujours le cas entre la République populaire de Chine et Taïwan.
Le Kosovo est reconnu par 89 États, mais les veto russe et chinois l’empêchent de devenir membre de l’ONU. L’admission à l’organisation mondiale reste bien sûr la reconnaissance absolue, source d’avantages évidents. D’ailleurs, après l’admission de Gibraltar, à laquelle elle avait été contrainte par la justice, l’UEFA a modifié ses règlements et n’accepte plus désormais que des États membres de l’ONU pour éviter que les mouvements sécessionnistes se servent du football comme levier. Si le Koweït n’avait pas été membre de l’ONU, il n’est pas certain que la coalition internationale, forgée pour en expulser l’Irak qui l’avait annexé, aurait été aussi large. La Palestine, qui a obtenu le statut alambiqué d’« État non membre » espère devenir un jour membre à part entière.
Un territoire, une population, un gouvernement… et une équipe de foot
Bref, la reconnaissance juridique confère à l’État des droits, un statut, des privilèges, ainsi que des obligations. Bien que nécessaire, elle n’est pas suffisante. Il faut encore se rendre visible, de préférence de façon attractive et populaire aux yeux du monde. Ces reconnaissances politique, stratégique, médiatique et populaire viennent conforter l’existence juridique. J’ai déjà écrit, dans une formule qui va au-delà de la boutade, que la définition de l’État ne se limite plus aux trois éléments traditionnels : un territoire, une population, un gouvernement et qu’il faut désormais en ajouter un quatrième : une équipe nationale de football. L’indépendance nationale se comprenant alors par la possibilité de défendre ses frontières, de battre monnaie et de disputer des épreuves internationales de sport1 Disputer la Coupe du monde, participer aux J.O., c’est affirmer sa souveraineté, c’est démontrer son existence et son indépendance aux yeux du monde entier.
Par sa visibilité, le sport joue un rôle majeur pour faire connaître un pays et ce, de trois manières. Tout d’abord, le sport peut être le signe avant-coureur de l’existence d’un État. Ensuite, une fois l’État créé, il peut venir conforter un sentiment national encore mal ancré sur le plan intérieur, apparaissant incertain sur le plan international. Enfin, une fois l’existence bien affirmée, il permet de rayonner, d’impressionner, d’obtenir du prestige. Dès l’origine, les nations vont se servir des compétitions sportives pour se faire reconnaître par leurs pairs.
Les Jeux de Stockholm ont été l’occasion de certaines revendications politiques nationales. Les délégations autrichiennes et hongroises ont défilé séparément alors qu’elles appartenaient au même État : l’empire Austro-hongrois, tout comme les Tchèques et Slovaques, alors que les Finlandais, sous la tutelle de la Russie ont aussi voulu défiler sous leur propre bannière. Bien qu’étant encore sous domination de la Grande-Bretagne, l’Égypte et l’Afrique du Sud ont envoyé des délégations sous leur nom propre, comme s’ils étaient déjà des puissances indépendantes. L’Australie, qui deviendra indépendante en 1900, s’était dotée d’un Comité national olympique dès 1895. Après la Première Guerre mondiale, le CIO a opté pour une politique d’acceptation des comités nationaux olympiques, en fonction de critères étatiques et non plus nationaux.
Certains États ont aussi très tôt compris l’intérêt que pouvait présenter le sport pour leur pays. Ainsi, la Suède et les États-Unis ont rapidement pris le parti de financer les déplacements de leurs sportifs, afin de porter haut leurs couleurs respectives. Cette prise de conscience s’est généralisée au cours de l’histoire et trouve un exemple parlant au cours des Jeux de Paris de 1924. Pour la première fois, des chefs d’États étaient présents, au stade de Colombes, pour assister aux cérémonies et épreuves.
Pierre de Coubertin partageait les préjugés colonialistes de son époque : il voyait dans le sport un moyen de « disciplinisation des indigènes » et avait déclaré que « la théorie de l’égalité des droits pour toutes les races humaines conduit à une politique contraire à tout progrès colonial »2. Néanmoins, les Jeux olympiques vont jouer un grand rôle dans l’aspiration des jeunes États issus de la décolonisation. Le Cameroun avait constitué un Comité national olympique reconnu par le CIO avant même d’avoir acquis son indépendance. L’accession au CIO ou à la FIFA donne à ces États une visibilité immédiate ; elle accroît leur légitimité populaire et leur reconnaissance. C’est l’occasion de montrer le drapeau, de défiler derrière, de chanter l’hymne national, de fédérer les populations et de se montrer aux yeux du monde. L’adhésion aux grandes fédérations sportives semble faire partie de la panoplie de l’indépendance nationale, concomitante avec l’admission à l’ONU, mais ses effets populaires et visibles sont bien plus immédiats.
L’histoire de l’équipe du FLN qui a participé à de nombreux matchs est désormais bien connue. L’équipe a précédé l’indépendance et a montré le drapeau algérien avant même la naissance d’un État indépendant. En 58 matchs, elle a remporté 44 victoires, obtenu 10 nuls et subi 4 défaites. Non reconnue par la FIFA, elle ne pouvait pas rencontrer, officiellement, des équipes nationales. Elle a pourtant joué en Europe de l’Est ou en Asie dans des pays qui soutenaient les revendications d’indépendance des Algériens et contre des équipes régionales qui ressemblaient, à s’y méprendre, aux équipes nationales. À chaque fois qu’elle jouait, accompagnée d’un représentant du FLN, elle faisait connaître les revendications politiques algériennes.
L’OLP a voulu copier ce modèle en mettant sur pied une équipe nationale dès 1964. En décembre 1995, un match spectaculaire opposait une section palestinienne contre l’équipe du Variété Club de France qui comptait d’anciennes vedettes françaises dont Michel Platini. En 1998, la Palestine était admise à la FIFA – il est vrai qu’on était alors dans l’espoir d’un processus de paix à l’époque.
Bien avant, l’Uruguay, coincé entre les deux géants argentin et brésilien, a utilisé le sport pour exister. En 1924, Atilio Narancio hypothèque sa maison pour payer les billets de bateau des joueurs de l’équipe nationale afin de participer aux Jeux olympiques. Il fait alors ce commentaire « Nous avons cessé de n’être que ce petit point sur la carte du monde ». La Coupe du monde qui y a lieu en 1930 accueille la finale au stade de l’Indépendance. Pour s’assurer du succès de la compétition, l’Uruguay a pris en charge tous les frais d’organisation, de déplacement et de séjour des équipes. Un geste qui ne serait plus nécessaire aujourd’hui (les équipes, grâce aux droits FIFA, peuvent payer) ni possible (un scandale éclaterait dénonçant la corruption).
Dans le journal Nacion on a pu lire « le centenaire de la proclamation de sa constitution voit l’Uruguay soutenir, dans le domaine sportif, la comparaison avec la plus grande partie de ces pays qui, jusqu’en 1924 (victoires de l’Uruguay aux Jeux olympiques de Paris) étaient incapables de nous situer sur la carte. » Et la veille de la finale El Dia publie « En avant les enfants, la patrie tout entière attend votre triomphe ! »
Après la décolonisation, mentionnons aussi le ministre ivoirien de la Jeunesse et des Sports qui déclare en mars 1966 : « Nous devons construire la nation ; oui par-dessus tout, il faut d’abord la nation… Et une nation, ce n’est pas un État, c’est plus qu’un État, c’est la fusion de toutes les tribus, c’est une manière commune de pensée… Donc, tout au long de ma gestion, je prendrai un soin jaloux à faire en sorte que tout parte du sport. »3 Alors que dans les pays européens le mouvement sportif s’est avant tout développé grâce à la société civile, l’État est omniprésent dans les pays africains. Nasser et Nkrumah ont essayé de créer des équipes de football panafricaines afin de rivaliser avec les équipes de l’Europe de l’Ouest. La FIFA avait admis dans ses statuts que les associations nationales appartenant géographiquement au même continent pouvaient se regrouper en une confédération qui serait reconnue par les instances internationales. « Il s’agissait de constituer un outil pratique qui devait permettre de réaliser une politique cohérente dans la lutte contre l’intégrisme, le colonialisme et le néo-colonialisme. »4
Le sentiment d’union nationale fourni par une victoire dans une épreuve sportive mondialisée et prestigieuse est fort. Mais la participation, la perception d’« en être », offre ce sentiment, de faire partie de façon pleine, entière et souveraine du monde. « Le sport fournit à cet égard un moyen utile et peu coûteux puisque l’entraînement d’un athlète de haut niveau nécessite moins d’argent que la construction d’un chemin de fer. »5 Le sport joue également un rôle de « Nation building ». « Ce sont ces fonctions que remplissent, à des degrés divers, les victoires, sur le marathon, des Éthiopiens Abebe Bikila (1960 et 1964) et Mamo Wolde (1968) ; les médailles d’or de l’Ougandais John Akii-Bua sur 400 m haies en 1972, du Trinitéen Hasely Crawford sur 100 m à Montréal et celle du Jamaïcain Don Quarrie sur 200 m. »6
En décembre 1991, l’Union soviétique, dissoute, laissait la place à 15 États indépendants. Les trois États baltes, Lettonie, Lituanie et Estonie, annexés en 1940 par Moscou, participent aux Jeux de Barcelone sous leurs propres couleurs, pour la première fois depuis 1936. L’Estonie et la Lituanie gagnent même une médaille d’or chacune. La dissolution de la Yougoslavie a entraîné l’indépendance de la Slovénie, de la Bosnie et de la Croatie qui ont envoyé leurs propres délégations dès 1992. Pour ces pays qui viennent de faire sécession, c’est l’occasion de montrer en direct à la télévision tant à leur propre population qu’au monde entier, qu’ils existent.
En 1992, ce qui reste de la Yougoslavie est sous sanctions de l’ONU depuis un vote du Conseil de sécurité du 30 mai de la même année. Son équipe est exclue de l’Euro de football. Le CIO, tout en respectant les décisions des Nations unies, a souhaité que les Jeux soient ceux de l’universalisme. Un compromis a été trouvé avec l’ONU et les dirigeants occidentaux ont laissé les sportifs yougoslaves participer en tant qu’« athlètes indépendants » mais uniquement dans les disciplines individuelles, sous la bannière et l’hymne olympique. Cette délégation a remporté une médaille d’argent et une de bronze. L’Allemagne réunifiée est repartie avec trente-trois médailles d’or, finissant troisième au classement.
Les Jeux d’Atlanta de 1996 ont vu la première participation de la Palestine. Le Comité olympique palestinien, créé en 1986, a été reconnu par le Comité international olympique en 1995, alors qu’il faudra attendre 2012 pour que la Palestine soit admise comme État non membre à l’organisation des Nations unies. Une fois encore le mouvement sportif a été en avance dans la reconnaissance des droits d’un peuple. La participation aux Jeux olympiques permet aux Palestiniens de disposer d’une forme de reconnaissance internationale. Ils défilent derrière leur drapeau comme n’importe quel autre pays, une éventuelle victoire leur permettrait d’entendre l’hymne national.
Cette volonté d’exister à travers le sport a conduit des entités sécessionnistes à organiser des compétitions sportives spécifiques afin de tenter d’accréditer l’idée qu’elles constituent des entités étatiques7. Prenons aussi l’exemple du Timor oriental. Ancienne colonie portugaise, elle a été annexée par l’Indonésie en 1976 après le démantèlement de l’empire colonial portugais faisant suite à la révolution des Œillets de 1975. Cette annexion n’a jamais été acceptée par la population de Timor et le mouvement indépendantiste a toujours été réprimé par l’Indonésie qui craignait que l’indépendance de ce territoire n’entraîne une vague de sécession dans l’archipel. À la suite de pressions de la communauté internationale et de changements politiques en Indonésie un référendum d’autodétermination est organisé par l’ONU en 1999. 80 % de la population s’est exprimé en faveur de l’indépendance. Des violences avaient éclaté entraînant la mort d’un millier de civils et l’exode de 200 000 personnes. Placé sous le contrôle de l’administration de l’ONU, ce territoire deviendra un État officiellement indépendant en 2002.
Pourtant, là encore, dès les Jeux de Sydney, en l’an 2000, le Comité international olympique a autorisé quatre sportifs du Timor oriental à défiler en tant qu’individus sous le drapeau olympique. Certes, le Timor n’avait pas encore de Comité national olympique, mais cette formule a été considérée par le CIO « comme une solution transitoire à la reconnaissance postérieure des pays ». Les athlètes ne devaient pas se servir des Jeux comme d’une tribune politique et ils ont défilé en tenue blanche sans aucune identification nationale. Le mouvement olympique a donc joué un rôle d’avant-garde dans la reconnaissance de l’État indépendant du Timor oriental. Le Comité olympique du Timor sera créé en 2003 et reconnu la même année par le CIO. Yohann Goutt Goncalves deviendra le premier représentant aux Jeux d’hiver du Timor oriental dont il a créé la Fédération de ski. Parisien de naissance – sa mère a quitté son Timor natal à 11 ans pour fuir la guerre –, il sera l’unique représentant d’un pays qui, faute de neige et de glace, n’a jamais participé aux J.O. d’hiver. « Pour montrer que le Timor existe, se reconstruit alors même que la plupart de mes amis ne savent pas le situer sur une carte. »8
Lorsque l’Angola s’est qualifié pour la Coupe du monde 2006, un slogan passait en boucle : « Nous sommes un pays parce que nous allons participer à la Coupe du monde. » Le pays a connu une guerre civile terrible qui, dès son indépendance en 1975 et jusqu’au début des années 2000, l’a ravagé et empêché de se développer. De même, en 2012, après sa victoire en Coupe d’Afrique des nations, l’équipe de Zambie fut accueillie par tout un peuple qui portait maillots et drapeaux aux couleurs de la sélection : « You put Zambia on the Map » y lisait-on. Un beau compliment selon l’entraîneur Hervé Renard9.
Après s’être prononcé favorablement au référendum d’autodétermination en janvier 2011, le Soudan du Sud fait sécession de la République du Soudan le 9 juillet 2011. Le lendemain, il dispute son premier match international contre le Tusker Football Club, dans le cadre des festivités liées à la nouvelle indépendance, démontrant l’importance du pouvoir de cohésion du sport au sein d’une (nouvelle) nation et de la diplomatie sportive induite.

Les maillots : supports stratégiques de notoriété
En août 2013, la super coupe d’Espagne oppose le Barça à l’Athlético de Madrid. Sur le maillot du premier s’affiche Qatar Airways, la compagnie aérienne de l’émirat a remplacé la Qatar foundation. Sur celui du second « Azerbaïdjan Land of fire » (terre de feu). Cela est dû à Hafiz Mammadov, homme d’affaires azéri qui est également le propriétaire du club Lens. Si pour Qatar Airways il s’agit de faire rayonner le nom du Qatar, et de faire gagner des parts de marché à la compagnie aérienne nationale, pour l’Azerbaïdjan, la visée est uniquement diplomatique. Selon Jacques Fontanel, un économiste qui travaille sur ce pays, « c’est pour renvoyer une image plus positive de l’Azerbaïdjan que l’oligarchie proche du gouvernement se propose d’investir dans le football. Ce pays souhaite en effet devenir une nation de l’espace européen. L’Union européenne reconnaît deux obstacles : l’insuffisant respect des droits de l’homme et la question du Haut-Karabakh, un territoire pour lequel l’Azerbaïdjan est en conflit depuis plus de deux décennies avec l’Arménie. L’ONU a reconnu le Haut-Karabakh comme appartenant à l’Azerbaïdjan, mais les grandes puissances se satisfont du statu quo favorable à l’Arménie. »10
Hafiz Mammadov a d’abord pris le contrôle du FC Bakou et siège au sein de la Fédération azérie de football. Selon Raphaëlle Mathey, spécialiste du pays, « l’arrivée d’oligarques dans le football est une volonté politique ; le sport véhicule l’apologie d’une nation forte. » Mais l’investissement dans le club de Lens à un autre but. Il s’agit de contrer la présence dans l’Hexagone d’une importante communauté arménienne en conflit avec l’Azerbaïdjan. Mammadov a déclaré « je pense que le drapeau azerbaïdjanais sera hissé sur le stade de Lens ».
La principauté d’Andorre s’affiche quant à elle avec le club de rugby de Toulouse pour développer le tourisme, sa notoriété et ses principales activités économiques. Sur le maillot de Cardiff, promu en Premier League, on peut lire « Visit Malaysia ». Ce club est la propriété d’un milliardaire malaisien, Vincent Tan. Le gouvernement a pris en charge une partie de ce sponsoring.
Des multinationales s’affichent sur le maillot des clubs pour accentuer leur notoriété, et donc leur rentabilité grâce aux diffusions télévisées et aux multiples aspects de la médiatisation du sport. De même, ces pays, souvent jeunes et encore mal identifiés par le reste du monde, notamment occidental, se servent du sport pour se faire connaître plus et mieux. Le sport leur sert de vecteur de notoriété, dans un monde où la multiplication des États (de 50 à la fin de la Seconde Guerre mondiale à près de 200 aujourd’hui) rend plus difficile d’être identifié et repérable. On se sert des coudes sur la scène internationale, le sport augmente l’espace vital. L’une des progressions les plus importantes au classement des médailles, aux Jeux de Londres de 2012, est celle du Kazakhstan qui, avec sept médailles d’or, a atteint la 12e place. On peut noter ici l’effet positif pour certains pays d’occuper des sports de niche, en l’occurrence l’haltérophilie.
Le sport peut aussi être le promoteur d’entreprises nationales. Les exemples dans le domaine du cyclisme sont légions. Si l’on se réfère à la naissance du Tour de France, on comprend bien vite que cette compétition était destinée à mettre en avant l’Hexagone et ses paysages, mais elle s’inscrivait surtout dans d’objectif de L’Auto, quotidien sportif français, d’augmenter ses ventes. À cela s’ajoute l’intérêt de différents constructeurs et industriels, comme Pirelli, Dunlop ou Michelin, qui voyaient dans ces courses automobiles un formidable moyen de publicité. Comme le précise Stefano Pivato, le cyclisme est « le premier exemple du binôme sport-industrie. Le sport cycliste devient le support publicitaire privilégié de ce nouveau moyen de transport. Ce sont ainsi les fabricants de bicyclettes qui parrainent les premières cours pour mieux promouvoir leurs produits. »11 Des propos confirmés par ceux du président de la Fédération géorgienne de lutte Luka Kurtanidze : « Les lutteurs sont notre visage à l’étranger, nous n’impressionnons pas par de beaux bâtiments, mais grâce à la lutte, il est normal de faire le maximum pour avoir du succès dans notre sport national. »12
Lorsqu’en septembre 2013, le Centre des monuments nationaux a lancé une consultation publique afin de sonder les Français sur la personnalité qui « mériterait d’être prochainement honorée au Panthéon » (pour en féminiser la liste), l’exploit sportif faisait expressément partie des critères retenus13. Cela aurait été inimaginable auparavant. Le sport était considéré comme anecdotique ou trivial par rapport à la politique, aux arts ou aux sciences, seuls tremplins possibles vers le Panthéon. Mais dans l’espace public, la notoriété des sportifs était reconnue depuis longtemps. Les exploits sportifs de la nageuse « Kiki » Caron, dans les années 1960, sa forte personnalité et son physique avantageux lui procurent une grande exposition médiatique. Elle a obtenu, en ces temps de disette sportive, une médaille d’argent aux J.O. de Tokyo à l’épreuve du 100 m dos. Ces succès et cette notoriété lui offrent de faire la « Une » de Paris Match, de participer à l’émission « La tête et les jambes », etc. Elle devient la première femme porte-drapeau de la délégation française aux Jeux de Mexico. À son retour de Tokyo, le général de Gaulle lui a déclaré : « On vous voit plus souvent que moi à la télévision en ce moment. »14 En 1961, le gouvernement brésilien a déclaré Pelé « Trésor national » et interdit par la loi qu’il puisse être vendu à une équipe étrangère. Le Portugal en fit de même avec Eusébio dans les années 1960.
Désormais, une puissance sportive se mesure en médailles remportées, records pulvérisés. L’exemple de la Jamaïque est emblématique. Sur la dernière olympiade et ses 12 médailles remportées, la totalité provient… de l’athlétisme. Avec le 116e PIB du monde et 68e rang IDH, la Jamaïque a, avec la bauxite, une deuxième richesse : ses athlètes. Considérée comme l’une des plus grandes nations en matière de sprint, la Jamaïque obtient une renommée internationale considérable grâce à Bolt, Blake, Powell ou encore Campbell-Brown. En 23 olympiades, été comme hiver, Kingston aura obtenu 62 médailles dont… 61 en athlétisme. Capables des plus grandes performances, les Jamaïcains sont souvent considérés comme les seuls à même de mettre à mal l’hégémonie américaine sur le sprint, et ce notamment depuis l’arrivée sur la scène internationale d’une nouvelle génération, dont Usain Bolt est le fer de lance. Ses prouesses sportives assurent dès lors la réputation de la Jamaïque sur la scène sportive internationale et font ainsi la promotion, non seulement du pays, mais aussi du système d’entraînement.
À l’instar d’Usain Bolt, les athlètes portent haut les couleurs de leur pays ou de leur région. En témoignent les performances de Nadia Comaneci (Roumanie), de l’équipe de rugby des Samoa ou Djovak Djokovic (Serbie). Ils deviennent dès lors les premiers ambassadeurs de leur État, allant même jusqu’à l’incarner totalement. Les exemples de George Best (Irlande du Nord), Arvydas Sabonis (Lituanie), Nadia Comaneci (Roumanie) ou encore George Weah (Liberia) sont parmi les plus éloquents. La seule évocation de leur nom est une référence non seulement pour leur sport mais aussi pour leur pays. Les rois Pelé et Senna ont, en leur temps, sans doute fait plus pour le Brésil et pour sa reconnaissance au niveau international que n’importe quel politique ne le fera jamais. Élevés au rang de demi-Dieu, les athlètes promeuvent ainsi leur ville, leur club ou leur pays. Leur participation aux équipes nationales est alors un intérêt supplémentaire pour le public, toujours plus friand de performances.
Les périodes de construction ou de reconstruction nationales sont également propices pour faire de l’exploit sportif un baume apaisant pour un patriotisme mis à mal par des événements historiques. Après juin 1940, l’Occupation et le régime de Vichy, le Comité olympique français envoyait le message suivant aux sportifs qui allaient participer aux Jeux de Londres de 1948.
« Il importe que dès le départ chacun observe à tout moment qu’il représente la France. Plus que jamais aux graves heures que nous vivons, il est capital que nul d’entre vous ne se départisse du sens de la dignité nationale et ne puisse prêter le flanc à la critique, par son attitude et ses propos […]. Assurés de votre volonté de représenter toujours et victorieusement si possible notre patrie chez nos amis britanniques qui ont su faire l’admiration du monde entier par leur courage et leur discipline, nous avons la conviction que tous vos efforts conjugués réussiront à faire hisser nos trois couleurs au mât olympique. Notre pays – et maints autres ! – va nous juger à l’œuvre. »15
Lorsque, juste après les Jeux de Londres, Marcel Cerdan devient champion du monde des poids moyens en battant à Jersey City, l’américain Tony Zale, c’est l’image du « petit Français » qui a vaincu, grâce à son courage le « géant » Américain.
Blazevic, ancien entraîneur de l’équipe nationale de football croate et qui fut très proche du premier président Franjo Tudjmann a ainsi déclaré : « le sport a contribué à faire connaître notre pays dans le monde entier. Nous sommes une petite nation mais avec de nombreux talents. Tudjman savait très bien que les athlètes allaient devenir le premier ambassadeur du pays. » L’équipe de football croate a atteint les demi-finales de la Coupe du monde en 1998. Le handball gagna l’or aux Jeux olympiques en 1996 et 2004, l’équipe de basket l’argent aux J.O. de 92 face à la Dream Team américaine, et au tennis la Coupe Davis 2005. Il faut également citer des stars comme la championne du monde de saut en hauteur Blanka Vlasic ou la quadruple championne olympique de ski Janicka Kostelic.16
La Coupe du monde rugby 2011 a eu lieu en Nouvelle-Zélande qui est pour ce sport le pays de référence, l’équivalent du Brésil pour le football. Son excellence en rugby est d’autant plus remarquable que sa base démographique est très faible. Le rugby lui permet d’exister sur la carte du monde, de posséder une marque reconnue. Du fait de son isolement géographique, elle a peur de rester à l’écart de la mondialisation. Le rugby n’a pas encore totalement achevé sa mondialisation. S’il a élargi son influence à d’autres pays que ses bastions traditionnels, son développement international reste limité. La Coupe du monde permet à la Nouvelle-Zélande de montrer son savoir-faire organisationnel, la qualité de ses infrastructures, la beauté de ses paysages et la gentillesse de sa population. C’est une vitrine ouverte sur le monde. Pays du rugby, la Nouvelle-Zélande n’est pas tous les jours sous les flashs des informations mondiales, et quand elle l’est, c’est qu’il y a eu une affaire politique, comme celle du Rainbow Warrior, ou un tremblement de terre comme à Christchurch.
La qualification de l’équipe irakienne pour la demi-finale du mondial des moins de 20 ans en juillet 2013 a donné lieu à une expression d’unité dans une société soumise à la violence et aux divisions ethniques. Les lions (surnom de l’équipe) ont rendu sa fierté à l’Irak, ce que le politique se montre incapable de faire depuis des années. Alors que de nombreux cafés avaient été l’objet d’attaques à la bombe, plus de 150 personnes s’étaient réunies pour suivre le match contre la Corée qui ouvrait les portes à la demi-finale. Des drapeaux irakiens étaient brandis répétant ce qui s’était produit lorsque la section irakienne avait remporté la Coupe des Six Nations en s’imposant en finale contre l’Arabie Saoudite en 200717.
Si l’influence et l’importance d’un État se mesurent à son investissement dans des organisations, elles peuvent aussi résider dans la présence de multiples organisations sur son territoire. Le cas de la Suisse est ici particulier. Pays d’un peu moins de huit millions d’habitants, la Confédération est pourtant omniprésente sur la scène sportive internationale. Si l’on met de côté les performances exceptionnelles de ses tennismen, ses cyclistes ou skieurs, le pays helvète est un acteur de premier plan, en raison de son territoire. En effet, quelque 27 fédérations internationales sont présentes sur son sol, sans parler évidemment du CIO, de la FIFA et de lUEFA. Véritable centre névralgique du sport, la Suisse a développé très tôt une politique d’accueil des organisations sportives, en raison notamment de sa législation particulièrement favorable à l’installation d’association à but non lucratif. Le fait qu’elle héberge de nombreuses organisations internationales du fait de son statut de neutralité, joue également en ce sens. Par mimétisme, les structures internationales de la gouvernance sportive – qui juridiquement sont des ONG, organisations non gouvernementales – se sont fixées là où étaient déjà situées les structures de la gouvernance mondiale, politique, économique, sociale et sociétale.
Aujourd’hui ce monopole est bousculé. Jusqu’alors incontesté et incontestable, l’hégémonie de la Suisse en matière de sport semble quelque peu remise en question. Le Qatar, par l’organisation d’événements, de conférences sur la thématique de la bonne gouvernance18 ou des bonnes pratiques ou encore par l’activation et la vivacité de son réseau semble vouloir faire de son territoire le second pôle d’influence en matière de sport. En plus d’une multipolarisation en termes de puissance sportive, on assiste aussi à une multipolarisation de la gouvernance sportive. Le développement de l’International Centre for Sport Security, centre de recherche qatari en est le parfait exemple. La gouvernance mondiale sportive, qui avait pour centre névralgique la Suisse, doit désormais compter sur la montée en puissance de nouveaux concurrents.

Sport et fierté nationale
Si l’hymne national est joué dans les compétitions sportives, le sport peut avoir un rôle à jouer dans son choix. The Star-Spangled Banner a été joué pour la première fois dans un stade de baseball, le 15 mai 1862. À partir de 1903, le morceau fut joué à chaque match important. À l’occasion des « world series » en 1918 à la sortie de la Première Guerre mondiale, lorsque l’orchestre commença à jouer, les joueurs et les spectateurs se levèrent pour un salut, mettant leur casquette sur leur cœur, tandis que le joueur des Red Sox, Fred Thomas prenait une pose militaire. Le Congrès proposa alors de l’adopter comme hymne national, ce qui fut rejeté en 1921, 1923 et 1925. En 1925, une pétition réunissant 6 millions de signatures fut envoyée au Congrès qui vota cette fois de façon positive.
Depuis 1908, les délégations défilent derrière leur drapeau national lors de la cérémonie d’ouverture des J.O. Il fallut pourtant attendre 1984 et les Jeux de Los Angeles pour voir le premier vainqueur à s’enrouler dans un drapeau national avant de faire un tour de piste : le sprinter américain Carl Lewis. De même, l’athlète cubain, Alberto Juantorena, militant communiste a dédié sa médaille à Montréal à Fidel Castro.
Mais le nationalisme était présent dès les premiers Jeux de 1896. Le prince héritier de la Grèce, Constantin, emballé par la victoire de son compatriote Spiridon Louis dans l’épreuve ô combien mythique du marathon descendit sur la piste de stade pour accompagner le final du vainqueur. Après les Jeux de 1972, on put lire dans La Pravda : « Les grandes victoires de l’Union soviétique et des pays frères sont la preuve éclatante que le socialisme est le système le mieux adapté à l’accomplissement physique et spirituel de l’homme. »19
Erich Honecker affirmait en 1948 : « Le sport n’est pas un but en soi ; il est un moyen pour atteindre d’autres buts. » Les journalistes soviétiques Y. Kotov et I. Yudovitch déclaraient : « Chaque nouvelle médaille est une victoire pour la société soviétique et le système sportif socialiste. Elle fournit la preuve irréfutable de la supériorité de la culture socialiste sur la culture décadente des États capitalistes. » Le président Gérald Ford lui déclarait : « Est-ce que nous réalisons à quel point il est important de concourir victorieusement contre les autres nations ? […] Étant un leader, les États-Unis doivent tenir leur rang […]. Compte tenu de ce que représente le sport, un succès sportif peut servir une nation autant qu’une victoire militaire. »20 Lorsque le Brésil se vit attribuer les Jeux olympiques de 2016 en octobre 2009, le président Lula déclara, en larmes : « Nous recevons maintenant le respect que nous méritons. »21
Les journalistes du très sérieux The Economist ont été sidérés lorsqu’ils ont découvert que, pour les jeunes Britanniques, la fierté nationale ne réside ni dans le souvenir de l’empire, ni la reine, ni aucun motif lié à la définition classique de la puissance mais principalement dans l’habileté nationale au football22.
Les enjeux économiques liés au sport sont aussi un vecteur d’identité nationale. À travers l’organisation de grands événements, ou le succès d’athlètes, le pays entend ainsi démontrer, à l’échelle planétaire, sa grandeur, son dynamisme. Le sport est pour les gouvernements, la façon idéale de promouvoir non seulement leur vitalité économique, mais aussi leur nouveau statut. Ainsi, la désignation de Pékin en 2008 ou de Rio en 2016 sont très clairement à replacer dans une logique symbolique – à savoir l’organisation d’un événement de cette importance pour la première fois dans ces pays. Cette décision vient aussi sanctionner une vitalité économique, une émergence sur la scène politique internationale. Il est aussi intéressant de noter qu’en 8 ans, les BRICS auront accueilli 3 Jeux olympiques, et 5 Jeux olympiques/Coupe du monde en 10 ans.
Sport et rayonnement de l’État s’entretiennent aussi par des opérations de communication, comme pour les Jeux de Londres qui ont fait l’objet d’une formidable promotion de la capitale britannique. Le 27 juillet 2011, un an exactement avant l’ouverture des Jeux, les ambassades britanniques du monde entier ont organisé des réceptions pour attirer l’attention du public. Une vaste opération de branding, de valorisation du Royaume-Uni s’est mise en place. Les Jeux olympiques ont été l’occasion de promouvoir l’image du pays à l’étranger ou plutôt de la Grande-Bretagne puisque la campagne de publicité a utilisé ce nom afin de correspondre à la délégation olympique britannique.
Comme toujours cette compétition a favorisé le développement des infrastructures hôtelières et de transports, transformant véritablement la ville. Londres en a bénéficié, à l’image de Barcelone, devenue une destination touristique internationale de premier plan depuis les Jeux de 1992. Des centaines de milliers de spectateurs ont afflué de la planète entière, 20 000 journalistes, un nombre important de chefs d’État et de gouvernement, 4 milliards d’individus « uniques » auraient regardé les Jeux à la télévision. L’image de la Grande-Bretagne est sortie grandie de cette séquence olympique sur le long terme : augmentation des flux touristiques, amélioration des relations politiques avec certains des États jugés essentiels pour la défense des intérêts britanniques, signatures de grands comptes industriels, augmentation de l’accueil d’étudiants étrangers et de main-d’œuvre étrangère qualifiée, implantation d’entreprises étrangères, augmentation des échanges commerciaux…
Ainsi, les Jeux olympiques d’hiver de Sotchi de 2014 sont considérés comme les Jeux de Vladimir Poutine, symbole de sa puissance, de ses moyens et de son influence. Ces Jeux sont organisés pour démontrer la puissance russe mais aussi servir, dans une logique identitaire, à unir le peuple russe. Sotchi n’en était pourtant pas à sa première candidature. Déjà en 1993, la petite ville de la riviera russe avait déposé un dossier pour accueillir l’olympiade de 2002. Jugée trop juste techniquement et économiquement, la proposition russe avait finalement été écartée dès le premier tour. Dès son élection, en 1999 à la tête de la République russe, l’ancien directeur du KGB entendait offrir à la Russie une nouvelle olympiade. En dépit des infrastructures totalement absentes et du climat tempéré de la ville balnéaire, Vladimir Poutine mena ce projet à terme, n’hésitant pas à se déplacer directement à la 199e session du CIO à Budapest pour venir plaider, lui-même, le bien-fondé de son projet. Bien que favorite, l’autre ville candidate, Pyeongchang, fut toutefois battue lors du second tour (51 voix à 47), permettant ainsi à la Russie d’accueillir une nouvelle olympiade, 34 ans après les Jeux de Moscou. Vladimir Poutine s’est porté garant du succès de ses Jeux pour manifester la grandeur retrouvée de son pays, mais aussi mettre en avant la façon dont il a su gérer cette candidature – d’une main de maître. En sollicitant les investisseurs nationaux et étrangers, en développant son économie, en faisant rentrer en jeu tous les appareils de l’État, Vladimir Poutine a souhaité démontrer que Sotchi sont ses Jeux et que rien n’est trop beau pour que le succès soit au rendez-vous. Le jour du vote en faveur de Sotchi, il déclara : « enfin la Russie est de retour dans l’arène mondiale, comme un État fort, auquel les autres font attention. » Il ajoutera « la Russie est capable d’impressionner le monde en organisant une grande fête sportive, en construisant des infrastructures et en accueillant des invités ». Un seul coup d’œil au budget est suffisant pour dissiper les doutes.
Budget des villes accueillant des olympiades entre 2002 et 2014 (en milliards d’euros)
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Par cette organisation titanesque, Sotchi veut mettre en avant à la fois la vitalité de la Russie et de son président, utilisant donc pleinement le sport comme un outil de promotion. Si l’investissement colossal a pu régler les questions budgétaires, les grandes incertitudes ont porté sur les questions sécuritaires et terroristes. En organisant ces Jeux à 30 km de l’Abkhazie, 400 km de l’Ossétie du Sud, 450 km de la Tchétchénie, Moscou ne pouvait ignorer les menaces qui pèsent sur la petite ville de la région du Kraï de Krasnodar. En parallèle, l’adoption d’une loi venant punir tout acte de propagande homosexuelle devant mineurs a déclenché la fureur et l’indignation des nombreux pays et associations, appelant au boycott.
Il n’est dès lors pas étonnant que les chefs d’État et de gouvernement « mouillent le maillot » pour que leur pays obtienne l’honneur d’héberger ces grandes compétitions si médiatisées. Ils peuvent, au niveau de la politique intérieure, s’attribuer une partie du mérite d’avoir gagné ce challenge si relevé. Ils savent aussi que leur pays en bénéficiera. Jacques Chirac et Tony Blair s’étaient tous les deux déplacés à Singapour en 2005 pour tenter d’obtenir l’organisation des Jeux de 2012, mais, alors que Tony Blair avait fait un travail intense de lobbying de dernière minute, Jacques Chirac pensait que sa présence et la qualité du dossier de Paris suffisaient. Gerhard Schröder s’était fortement impliqué pour que l’Allemagne obtienne l’organisation de la Coupe du monde de 2006 et c’est le déplacement personnel de Nelson Mandela lors du conseil de la FIFA qui a rendu impossible de ne pas attribuer à l’Afrique du Sud la Coupe du monde de 2010. Qui aurait pu s’opposer à ce que l’homme qui avait démantelé de façon pacifique l’apartheid n’obtienne pas cette victoire symbolique et subisse un tel affront ? Sans l’intervention de Lula et sans son prestige, sans doute que Rio n’aurait pas obtenu les Jeux olympiques de 2016 alors que Barack Obama s’était spécialement déplacé devant le CIO pour que Chicago l’emporte. Poutine s’est démené afin que la Russie héberge les Jeux olympiques d’hiver de 2014 et la Coupe du monde de football de 2018. Au Qatar, l’obtention de la Coupe du monde 2020 était un projet national porté par l’émir et son fils qui depuis lui a succédé. Nicolas Sarkozy a formé un tandem gagnant avec Zinedine Zidane pour que l’UEFA accorde à la France le droit d’organiser l’Euro 2016.
Au moment où la mondialisation vient effacer les frontières, créant un sentiment de trouble et de dépassement par rapport au phénomène d’identité nationale, le sport va le recréer dans les grandes compétitions. Chacun s’unit pour supporter son équipe, son champion et transcender tous les clivages politiques, religieux, culturels, sociaux, etc. qui divisent, voire déchirent, parfois le pays. Même avant le processus de réconciliation, les Kurdes soutenaient l’équipe turque de football ; en Belgique, les Diables rouges sont devenus le seul, ou l’un des rares éléments d’unité nationale. On pourrait multiplier les exemples23. Alors que la mondialisation a un effet dissolvant sur l’identité nationale, le sport en est un élément régénérateur et reconstituant.




Chapitre 5
Le sport au service du politique ?
« Opium du peuple », « du pain et les jeux » sont les deux formules qui reviennent en boucle chez les comptenteurs du sport. Il aurait, selon eux, un rôle qui, loin d’être positif, contribuerait à asservir les foules. Le sport serait l’anesthésiant des revendications politiques. Combien de fois dans les conversations et les débats n’a-t-on pas entendu ce type de sornettes ? Le tout avec la satisfaction de celui qui, pour disqualifier le sport, peut mettre en avant l’ampleur de ses connaissances historiques et de ses références littéraires. Bref, la posture de l’intellectuel qui peut se permettre de justifier son mépris du sport par de hautes considérations politiques. Oui mais voilà, ces deux références historiques et littéraires, ne sont pas seulement inexactes : elles sont carrément fausses.
Reprenons tout d’abord la formule de Juvénal : « Ce peuple qui jadis distribuait les pleins pouvoirs, les faisceaux, les légions, tout enfin, il a rabattu de ses préventions et ne souhaite plus anxieusement que deux choses : du pain et des jeux. » Le jeu du cirque fait-il dès lors oublier aux peuples ses droits politiques perdus et ses libertés rognées ? Loin de là, car dans la Rome antique, le stade et le cirque étaient quasiment les seuls lieux où l’on pouvait manifester publiquement son opposition à l’empereur. Il suffisait de soutenir une autre équipe de chars que celle du chef suprême. Celui-ci, en venant au cirque, courait le risque de voir la foule manifester son mécontentement. On peut contrôler les rues, on ne peut contrôler une foule dans un stade. Quant au fait que, dans une conception marxiste, le sport ait remplacé la religion comme opium du peuple cela reste encore à prouver.
Des exemples historiques d’instrumentalisation
Que les régimes tentent d’instrumentaliser les grands événements sportifs à leur profit est indéniable. Qu’ils y réussissent plus douteux. On nous rebat sans cesse les oreilles avec l’exemple des Jeux olympiques de 1936, les Jeux d’Hitler personnalisant le triomphe du régime nazi. La véritable référence d’un événement sportif mis au service d’un régime dictatorial serait plutôt la Coupe du monde de 1934 organisée et gagnée par l’Italie, dans des conditions sportivement douteuses. Tout était fait pour rappeler la grandeur passée de Rome. Cette édition donna l’occasion d’un déferlement de propagande fasciste. Mussolini présenta la victoire de l’Italie (qui renouvela son succès quatre ans plus tard en France) comme la victoire du fascisme sur les autres idéologies. Et il inspira fortement Hitler qui utilisa, de la même manière, les Jeux de Berlin en 1936. Le général Vaccaro, membre du parti fasciste, dirigeait la fédération italienne. En 1934, l’entraîneur Vittorio Pozzo vit dans la Squadra Azzura un « peloton d’arditi » devant avoir « la volonté absolue de vaincre et une totale obéissance à l’officier qui avait à charge de les conduire à la victoire ».
En Espagne, le 18 février 1936, le Front populaire (rassemblant les partis de gauche) gagne les élections. Droite et gauche s’opposent et se radicalisent. Dans la nuit du 18 au 19 juillet, le général Franco fait un coup d’État militaire : c’est la guerre civile espagnole, « répétition » de la Seconde Guerre mondiale, opposant démocraties et dictatures. L’Allemagne nazie et l’Italie fasciste aident la rébellion militaire de Franco, et l’URSS le camp républicain, mais les démocraties occidentales, en vertu d’une politique de non-ingérence, n’interviennent pas. Des volontaires viennent combattre le fascisme dans des « brigades internationales ». Le camp républicain, affaibli et divisé est vaincu. Les premiers coups de feu avec les Républicains éclatent à Barcelone en juillet 1936, au moment même où devaient s’ouvrir les contre Jeux olympiques, les « olympiades populaires » présentées comme les « contre J.O. nazis » de Berlin, que voulaient organiser des forces politiques de gauche. Le programme avait été annoncé en mai. Tous les sportifs pouvaient participer soit individuellement, soit délégués par leur club ou leur fédération, sans passer par les Comités olympiques nationaux. Dans les hôtels, certains sportifs croient qu’il s’agit de feux d’artifice en l’honneur des olympiades. Certains vont prendre part au combat et vont même être tués ou blessés. Le 20 juillet, les Républicains ont repris le contrôle de la ville, mais les Jeux ne pourront avoir lieu car les troubles secouent l’ensemble du pays. Tout ceci montre en tous les cas que les Républicains espagnols voulaient utiliser le sport à des fins politiques et justement en faire un contre-exemple face à ceux de Berlin. Le sport était aussi bien dans l’Espagne révolutionnaire que dans l’Allemagne nazie.
Certes, Franco isolé en Europe et dans le monde s’est servi de l’équipe du Real de Madrid pour s’offrir une vitrine à l’étranger car le club madrilène était considéré comme son « incomparable ambassade itinérante »1. Plus encore que le cosmopolitisme de l’équipe – la présence de joueurs étrangers étant très inhabituelle à cette époque – ce club traduisait le discours ultra nationaliste de Franco. À l’inverse, l’Athletico Bilbao et surtout le FC Barcelone étaient des lieux de résistance au franquisme. Siffler le Real c’était siffler le régime et dans les travées du stade on pouvait parler basque ou catalan, ce qui était interdit dans les rues.
En 1931, le CIO a décidé d’attribuer les Jeux de 1936 à la République de Weimar. C’était un geste de reconnaissance à l’égard de l’Allemagne. La France était moins intransigeante à l’égard de sa voisine qui était engagée dans un processus de normalisation de ses relations avec les autres nations. En 1933, Hitler prit le pouvoir et vit dans les Jeux olympiques le moyen d’assurer la promotion du régime en interne et le rayonnement de la puissance allemande à l’extérieur. De nombreux mouvements de gauche prônèrent le boycott des Jeux de Berlin. Afin d’amadouer le CIO le régime allemand eut un discours apaisant.
Le sport tient une place importante dans l’idéologie nazie. La promotion du mythe de la supériorité raciale allemande passait par les prouesses physiques et les exploits sportifs. Une politique d’aryanisation a été mise en œuvre dans toutes les associations sportives allemandes, les juifs et les tziganes en sont exclus. Les Jeux de 1936 sont les premiers à être retransmis dans une forme de spectacle télévisé. Dans le stade olympique de 100 000 places, un virage entier est réservé aux sections d’assaut, troupes d’élite des nazis. Les autorités allemandes vont réintégrer quelques sportifs juifs comme l’escrimeuse Hélène Meier qui remporte une médaille d’argent. Le directeur du village olympique, Wolfgang Furstner était également juif. Le président Roosevelt va même assister aux cérémonies à une époque où les déplacements transatlantiques sont encore très longs, 49 pays vont participer aux Jeux établissant un nouveau record.
La cérémonie d’ouverture inaugure le rituel de relais de la flamme olympique dans un stade pavoisé de staviskas, les délégations défilent devant Hitler qui rentre dans le stade au son de la marche de Wagner sous les saluts nazis des spectateurs. Fort heureusement, un athlète est venu perturber cette marche implacable. Jesse Owens a marqué non seulement l’histoire des Jeux de Berlin mais l’histoire olympique tout court. Il est devenu une légende du sport, l’une de ses étoiles les plus brillantes. Âgé de 23 ans, il remporte quatre titres olympiques en athlétisme (100 m, 200 m, 4 × 100 m et saut en longueur) – un exploit qui restera longtemps inégalé. Ces victoires, au-delà de l’exploit sportif, constituaient un démenti à la propagande sur les thèses de la supériorité de la race blanche développées par Hitler. Défi supplémentaire, il se lia d’amitié avec l’allemand Luz Long qu’il battit, lors de son dernier essai dans l’épreuve du saut en longueur avec un bond de 8,06 mètres. Long le félicitera longuement à l’issue de l’épreuve dans un geste de fraternité qui restera une image forte. Un Allemand blond qui, à Berlin, enlace un athlète noir sous les yeux d’Hitler. Cela lui vaudra d’être disgracié après les Jeux.
Jesse Owens déclara « vous pouvez prendre toutes les médailles et les coupes que j’ai gagnées, elles ne vaudraient pas grand-chose comparé à l’amitié en 24 carats que j’ai éprouvé pour Luz Long ». Malgré ses victoires, Jesse Owens ne reçut pas le titre d’athlète de l’année en 1936 aux États-Unis qui fut accordé au décathlonien blanc Glenn Morris. Le président Roosevelt, en campagne électorale ne voulait pas le recevoir à la Maison Blanche craignant que cela ne lui coûte des voix dans les États du Sud, encore ségrégationnistes. Jesse Owens est mort en 1980. En 1984, une rue de Berlin fut baptisée à son nom et sa veuve fut invitée pour l’inauguration du nouveau stade olympique la même année.
Il y a un exemple scandaleux où le monde a fermé les yeux devant un massacre à grande échelle pour faire place nette à une compétition sportive : les J.O. de 1968. La ville de Mexico avait été choisie pour accueillir des Jeux olympiques en octobre 1963. C’est la reconnaissance d’un pays en voie de développement qui bénéficie d’une forte croissance économique. Le CIO se montre novateur en attribuant les Jeux à un pays géant et prometteur, leader du tiers-monde. Le Mexique est dirigé depuis des décennies par le Parti révolutionnaire institutionnel (P.R.I.) de plus en plus contesté par la jeunesse, notamment étudiante rejoignant le mouvement contestataire global en Californie, en Allemagne, en France. Face à la répression initiale du gouvernement, des manifestations géantes sont organisées en août, rassemblant des centaines de milliers d’étudiants dans les rues de Mexico. Les autorités craignent que cela ne vienne perturber les Jeux. Le 2 octobre, 10 jours avant la cérémonie d’ouverture, a lieu le massacre de la Place des trois cultures, carrefour des civilisations précolombiennes, hispaniques modernes à Tlatelolco. La répression fait 325 morts et plus de 500 blessés. Le président du CIO de l’époque Avery Brundage qualifie cela « d’affaires de politique intérieure mexicaine ». Une censure est mise en place. Aucun pays ne songe à critiquer le gouvernement mexicain. Cette même année 1968, le combat pour l’affirmation des droits civils bat son plein aux États-Unis afin de mettre fin à la ségrégation raciale et Martin Luther King est assassiné.
Les États-Unis acceptent la thèse gouvernementale d’un complot cubain, l’URSS, de son côté, ne veut pas se fâcher avec un État majeur du mouvement des pays non-alignés : les Jeux auront lieu normalement. Après une répression de cette ampleur, cela ne serait plus possible à l’heure de la globalisation et de l’information généralisée.

Un terrain d’expression incomparable
Lors de la remise des médailles pour l’épreuve du 200 m au moment où résonne l’hymne américain les deux sprinters Noirs américains Tony Smith et John Carlos respectivement premier et troisième sur le podium baissent les yeux, lèvent un poing ganté de noir, à la façon des manifestants du « Black Power », ce mouvement noir américain de protestation anti-ségrégationniste. Les athlètes violent la charte olympique, mais attirent l’attention du monde entier sur les injustices dont est victime leur communauté. Le deuxième, l’Australien Peter Norman, par solidarité, accroche sur sa poitrine un macaron portant l’inscription « Olympic Project for Human Rights ». Smith et Carlos sont suspendus, se voient retirer leurs titres olympiques et sont expulsés des Jeux à vie. Les deux contestataires sont ostracisés par les instances sportives américaines et largement critiqués par la presse. Time Magazine du 28 octobre 1968 présente le logo des J.O., les cinq anneaux olympiques avec la devise « angrier, nastier, uglier » au lieu de « faster, higher, stronger ».
Avant les Jeux, Carlos avait déclaré que les athlètes noirs d’Amérique ne boycotteraient ni ne saboteraient les Jeux mais qu’ils réaffirmeraient leurs positions contre l’injustice envers les Noirs. Après son geste, il déclare aux journalistes « après ma victoire, l’Amérique blanche dira que je suis Américain, mais si je n’avais pas été bon elle m’aurait traité de Noir. » Ils seront réhabilités par la suite. D’autres sportifs se sont engagés. Ainsi, le joueur Sócrates, en pleine dictature militaire au Brésil créa « la démocratie corinthiane » – le Sport Club Corinthians de São Paulo autogéré par les joueurs et le staff. Les appels à la liberté seront un constant pied de nez à la dictature brésilienne.
Caszely était la vedette de l’équipe de football du Chili qui se qualifia pour la Coupe du monde de 1974. Jouant en Espagne, il est reçu au palais présidentiel par le général Pinochet venu saluer chaque joueur, il met ostensiblement ses mains dans le dos pour éviter de serrer celle du dictateur et l’interpelle ensuite publiquement sur la situation chilienne. Sa mère sera torturée, il militera pour le retour à la démocratie et jouera un rôle essentiel lors du référendum qui le permettra2.
L’étude des réalités internationales montre que, contrairement à une idée persistante, ce sont les régimes répressifs qui aujourd’hui se montrent hostiles aux pratiques sportives et plus encore au sport spectacle. L’intervention soviétique en Afghanistan en 1979 a entraîné sur une guerre civile débouchant sur un enlisement de l’armée rouge, incapable de venir à bout des insurgés afghans aidés militairement par le Pakistan et les États-Unis. L’Union soviétique s’est retirée en 1988, mais la guerre civile s’est poursuivie entre différentes factions afghanes et leurs chefs de guerre, laissant place au chaos.
En 1996, les Talibans prennent la capitale afghane, Kaboul. Ils instaurent un régime fondamentaliste, extrêmement répressif, soutenu par une partie de la population qui y voit le retour de l’ordre et de la sécurité. À l’origine, les États-Unis les soutiennent. Le nouveau régime interdit rapidement les loisirs qui, à leurs yeux, sont étroitement liés au monde occidental (cinéma, musique, télévision). Le monde sportif est également atteint, la pratique du sport largement réprimée. Le sport est considéré comme un divertissement inutile qui corrompt les âmes et les détournent du droit chemin. Il est carrément interdit pour les femmes. En réaction, le Comité olympique, qui interdit d’exclure des sportifs à cause de leur sexe décide, en octobre 1999, de suspendre la participation de l’Afghanistan aux Jeux olympiques. Il faut attendre la chute du régime des Talibans pour que le CIO réintègre le Comité olympique afghan pour les Jeux d’Athènes en 2004. Pour la première fois, dans l’histoire de ce pays, une femme afghane participe aux Jeux.
Dans la Libye de Kadhafi, on ne pouvait pas exprimer son opposition au régime. Les habitants de Benghazi avaient trouvé un moyen de le faire en soutenant leur club de football contre celui de la capitale dirigée par le troisième fils du guide libyen Saadi Kadhafi. En 2001, un match entre les deux équipes est arbitré de façon très visible en faveur du club de Tripoli. Les spectateurs manifestèrent leur mécontentement, saccagèrent les locaux de la Fédération nationale, présidée par le fils Kadhafi. La répression fut terrible3.
En Égypte, sous Moubarak, les deux seuls espaces de friction politique étaient la mosquée et le stade. Lors d’une grande manifestation sur la place Tahrir, le 2 février 2011, appelée « la bataille du chameau » alors que les forces de sécurité du régime chargeaient des manifestants à dos de dromadaire, les supporters du club de foot du Caire, Al Ahly, s’alliaient avec leurs rivaux Zamalek pour faire obstacle aux forces répressives4. En Algérie les « gradins du football » sont un espace privilégié pour la libre expression des jeunes gens en colère – ceux que le régime craint le plus. Des milliers de policiers surveillent le match mais le nombre protège les fans5.
À l’automne 1956, une intervention militaire soviétique écrase une révolte hongroise. Quelques semaines plus tard, le 6 décembre 1956, la demi-finale de water-polo oppose l’Union soviétique à la Hongrie. Une bagarre générale éclate, plusieurs joueurs sont blessés dans une piscine olympique qui devient rouge sang. Le public prend fait et cause pour les Hongrois, la police doit intervenir pour éviter le lynchage de l’équipe soviétique par les spectateurs. La Hongrie se qualifie et gagne la finale. Il n’y avait que sur le terrain du sport que les Hongrois pouvaient prendre leur revanche sur les Soviétiques. Les Jeux terminés, sur les 112 membres de la délégation hongroise, seuls 44 rentrent au pays.
Un débat demeure sur le mondial de 1978 en Argentine. Une féroce dictature militaire faisait régner une répression sanglante. Torture, enlèvements, assassinats, disparitions, etc. étaient le lot quotidien. Une polémique éclata : pouvait-on donner un satisfecit au régime militaire qui entendait faire à la Coupe du monde son triomphe, en y participant ? Ne valait-il mieux pas le boycotter ? ONG, intellectuels, journalistes occidentaux en débattaient avec passion. Certains footballeurs se posaient aussi la question. Les opposants au régime, y compris armés, ne le demandaient pas. Ils appelaient au contraire à venir pour rendre compte de la situation. Avant la Coupe du monde, le général Videla et ses acolytes tuaient et torturaient dans un silence relatif. La Coupe du monde n’a pas apporté la démocratie car la dictature pré-existait, mais la visibilité qu’elle offrit mit fin à la relative impunité médiatique du régime. Durant les mois précédents, nombre de reportages sur les pratiques odieuses de la junte furent réalisés et publiés. La publicité espérée par la dictature se transforma en gigantesque contre publicité. Et dans les tribunes où les militaires ne pouvaient intervenir, les spectateurs scanderont « Se va acabar, se va acabar la dictatura militar » (elle va tomber, elle va tomber, la dictature militaire).
Le 8 août 2008, les Jeux olympiques, qui avaient été attribués en 2000 à la Chine après un précédent échec, se sont ouverts à Pékin. Pour le CIO, il s’agissait de reconnaître et d’accélérer l’intégration de la Chine à la scène mondiale. Il aurait été difficile de refuser une seconde fois, au pays le plus peuplé du monde d’accueillir l’événement sportif le plus mondialisé. Dès 2001, de nombreuses critiques s’étaient élevées contre cette décision. Comment pouvait-on attribuer les Jeux olympiques à un pays qui était très critiqué sur le plan du respect des droits de l’homme ? Le pari du Comité international olympique était de favoriser l’ouverture de la Chine en reconnaissant son rôle. Les Jeux olympiques n’ont pas été ceux du régime chinois mais de l’ensemble d’un peuple fier de voir son émergence et son développement économique reconnus. Un nouveau refus aurait plutôt contribué à une crispation et un repli chinois.

Coups de projecteur
La réception des Jeux olympiques ne suffit pas à transformer un régime, mais c’est un jalon vers une ouverture supplémentaire. C’est également une reconnaissance du nouvel état du monde et de l’universalisme du mouvement olympique. Il n’est pas possible, par ailleurs, de n’attribuer les Jeux olympiques qu’aux seules puissances occidentales dont toutes ne sont pas non plus exemptes de reproches sur le plan du respect du droit international.
L’organisation d’une compétition a pour effet de révéler au grand jour des pratiques condamnables, de les mettre en accusation publique et de lutter contre toute propagande unilatérale. Ainsi, le 22 avril 2012 a eu lieu le Grand Prix de Formule 1 du Bahreïn. Les autorités de ce pays considéraient cette organisation comme un élément de prestige pour elles-mêmes et la confirmation de leur pouvoir, contesté auparavant dans la rue. En 2011, la course a été annulée après les manifestations de février et mars 2011 dont la répression avait fait plusieurs dizaines de morts. De nombreuses voix se sont élevées pour protester contre la tenue de ce Grand Prix alors que la répression a continué, que les droits humains ne sont toujours pas respectés, que les prisonniers politiques sont encore nombreux et qu’on signale des cas de torture.
Bernie Ecclestone, le patron de la Formule 1, a déclaré peu avant que l’émirat était suffisamment sécuritaire et qu’il ne s’y passait rien : « Je connais les gens qui y vivent, c’est très calme et paisible. » Une stratégie de déni de la réalité. Le maintien du Grand Prix, malgré les protestations nationales et internationales, aurait pu être vu comme un succès par le régime, par opposition à l’annulation de l’année précédente. Les autorités de l’émirat estimaient que la tenue du Grand Prix était à même de susciter de l’intérêt autour du Bahreïn en montrant un « environnement amical et hospitalier ». Mais cela risquait d’être pour lui une victoire à la Pyrrhus. Pour réprimer tranquille, il faut réprimer caché. On a assez peu parlé du Bahreïn dans les médias occidentaux, l’espace étant occupé par la Tunisie et l’Égypte, la Libye et la Syrie.
En organisant un Grand Prix, on attire les médias, et du même coup on attire également leur attention sur la répression. L’organisation d’événements sportifs médiatisés n’est pas forcément une rente de situation pour les pouvoirs en place. Pour les régimes répressifs, il peut même s’avérer contre-productif en aidant à mettre au grand jour leur forfait moins médiatisé auparavant. L’Euro 2012 en offre un bon exemple. À l’orée du coup d’envoi de la compétition, co-organisée en Pologne et en Ukraine à l’été 2012, un débat a vu le jour sur le sort d’une opposante au président ukrainien Viktor Ianoukovytch, Ioulia Timochenko emprisonnée à la suite d’un procès jugé politique. La situation globale des droits de l’homme en Ukraine a été débattue : l’UEFA et Michel Platini ont demandé des comptes au régime, alors que des appels au boycott étaient lancés. L’Euro a eu un effet boomerang pour le président Ianoukovytch. Il comptait en faire un instrument de propagande au service de son régime. Mais la médiatisation est à double tranchant. Les côtés les plus sombres de la situation en Ukraine (corruption, étouffement des libertés publiques, justice aux ordres) ont été révélés au grand jour.
C’est bien parce que l’Euro a donné une plus grande visibilité à l’Ukraine que le sort de Madame Timochenko est devenu un objet de préoccupation : le pouvoir ukrainien a été obligé de commencer à céder. De même, si les J.O. de Sotchi de 2014 n’ont pas transformé la Russie en démocratie au-delà de tout soupçon, Poutine a dû lâcher du lest (large amnistie, libération de Khodorkovski, des Femens). La répression de l’homosexualité existait auparavant, mais les J.O. en ont fait un débat public.
Le 27 avril 1994, Nelson Mandela est élu président d’Afrique du Sud. C’est la fin de l’apartheid, un système de ségrégation et de domination des Noirs par les Blancs établis en Afrique du Sud en 1948 et qui a perduré jusqu’en 1991. Aucun Noir sud-africain quelles que soient ses performances ne pouvait alors appartenir à l’équipe olympique sud-africaine. Après avoir été initialement indifférent à la question, le CIO a joué un rôle extrêmement actif dans la lutte contre le régime de l’apartheid. Cette politique était incompatible avec la charte olympique qui interdit toute forme de discrimination.
En octobre 1963, le CIO a retiré l’invitation faite au Comité national sud-africain de participer aux Jeux olympiques de Tokyo. L’exclusion est renouvelée pour Mexico quatre ans plus tard. En 1970, les représentants sud-africains sont exclus du mouvement olympique. Le CIO a été en avance sur l’ONU qui attendra 1974 pour suspendre la participation de l’Afrique du Sud. C’est à partir du sport et de l’action du CIO que le mouvement anti-apartheid s’est étendu aux sphères économiques et stratégiques. Le sport a aidé à ouvrir le débat sur l’apartheid. En 1988, le CIO a rédigé un document intitulé « L’olympisme contre l’apartheid » qui appelait à l’isolement total du sport ségrégationniste. L’apartheid a été officiellement démantelé en 1991 et l’Afrique du Sud a pu participer aux Jeux olympiques de Barcelone en 1992. Lors de la cérémonie d’ouverture sa délégation fut la plus applaudie.
Pendant les 18 ans qu’il passa à Robben Island, Mandela pratiqua le football et suivait les compétitions. Dans un film sponsorisé par la FIFA il déclara : « L’énergie, la passion et le dévouement créé par le jeu nous faisait ressentir vivant et triomphant malgré la situation dans laquelle nous nous trouvions. » Mandela soutient également le boycott international sportif de l’Afrique du Sud comprenant que dans un pays dédié au sport, dans lequel la minorité blanche était passionnée par le rugby, le criquet, le tennis et le golf, l’isolement international venait endommager le sens de l’identité nationale. Selon Richard Lapchick, militant antiapartheid aux États-Unis « vous pouvez faire de la contrebande dans le commerce, le pétrole et la monnaie mais si vous avez un événement sportif vous ne pouvez pas jouer dans le noir ».
Après son intronisation comme président de l’Afrique du Sud, le 10 mai 1994, Mandela est allé au Ellis Park Stadium de Johannesburg pour suivre un match de football entre l’Afrique du Sud et la Zambie. « Il est temps de rentrer dans la famille internationale du sport » a-t-il déclaré à la foule. En 1995, le slogan de l’équipe de rugby fut « une équipe, un pays » (one team, one country). Le film Invictus raconte, fût-ce de façon romancée, comment Mandela utilisa le rugby comme instrument de réconciliation entre les Noirs et les Blancs et comme un facteur d’adhésion de la minorité blanche au nouveau régime. Il avait déclaré que le sport avait le pouvoir de changer le monde. Les 26 mai 1995, au lendemain de la victoire inaugurale sur les Australiens, champion du monde en titre, les Springboks se sont rendus à Robben Island. Selon Mandela, « cette visite a introduit une notion inconnue jusque-là dans le sport de ce pays, celle de l’unité. Les joueurs ont voulu montrer qu’ils étaient des nôtres, n’oubliant pas qu’ils chantaient “Shosholoza” que je chantais autrefois quand je me battais pour la liberté. »6
Écoutons Nelson Mandela qu’on aura du mal à faire passer pour un partisan de l’abrutissement des consciences : « le sport a le pouvoir de changer le monde. Le pouvoir d’inspirer, le pouvoir d’unir. » Une référence un peu plus sérieuse que les sempiternelles balivernes sur « l’opium du peuple » ou « le pain et les Jeux ».




Chapitre 6
Guerre et Paix
Le sport c’est la guerre. Il excite les pires passions nationalistes, le sentiment d’appartenance haineux à l’égard des autres. Libérant les instincts les plus grégaires, il déchaîne les foules colériques. Il est le substitut des affrontements d’antan, dont il permet la survie. Le sport attise la violence et la haine de l’autre. Plus encore que le capitalisme pour Jaurès, le sport, selon certains, porte en lui la guerre comme la nuée porte l’orage. Dans la série des aphorismes idiots, des préjugés stupides qui ne correspondent pas à la réalité, celui-ci est l’un des plus vivaces. George Orwell n’a-t-il pas écrit que le sport était « war minus the shooting », la guerre sans les balles ?
Et bien justement. De même que la guerre froide fut préférable à une guerre chaude qui aurait été un affrontement généralisé soviéto-américain, l’affrontement par le sport est préférable à celui des champs de bataille, parce qu’il reste au stade symbolique. La rivalité existe de façon indéniable, mais elle est sublimée, contrôlée et au final, pacifique. Chacun connaît la devise selon laquelle lorsque le sage montre la lune, l’imbécile regarde le doigt. Ici, quand le sage montre « minus the shooting », l’imbécile reste crispé sur « the war ». Qu’est-ce qui compte le plus au final ?
« Dans le contexte d’États-nations intérieurement pacifiés, de sociétés où l’État détient le monopole de l’usage de la force physique, le sport représente la seule occasion d’union pour des unités vastes, complexes et impersonnelles, par exemple les villes. De même, au niveau international, des manifestations sportives comme les Jeux olympiques et la Coupe du monde constituent, de manière visible et régulièrement, la seule occasion d’union pour les États-nations en temps de paix. L’expansion internationale du sport repose sur le développement de l’interdépendance internationale et sur l’existence, malgré des exceptions sportives comme les Jeux olympiques permettant aux représentants de différentes nations de s’affronter sans s’entre-tuer, bien que la transformation de tels simulacres de combats en combats “réels” soit fonction, entre autres, du niveau de tension préexistant entre les États-nations concernés. »1 Toujours selon Norbert Elias, « les spectateurs d’un match de football peuvent savourer l’excitation mythique d’une bataille qui se déroule sur le stade et savent qu’aucun mal ne sera fait aux joueurs ou à eux-mêmes »2.
L’écrivain Paul Auster écrit pour sa part : « On dirait que la vaste majorité des Européens a enfin trouvé une manière de se haïr les uns les autres sans se mettre en pièces. Ce miracle porte le nom de football. […] Lorsqu’à l’été 1998, je regardais la Coupe du monde et que je voyais les supporters des différentes équipes nationales brandir les drapeaux de leur pays et chanter des chants patriotiques, j’ai compris que les Européens avaient enfin trouvé un remplacement aux guerres. »3
Comme dans la vie réelle, ils peuvent être déchirés entre l’espoir de la victoire et la crainte de la défaite. Non seulement le football limite l’affrontement au niveau symbolique, mais une défaite n’est jamais définitive. L’élimination de son champion ou de l’adversaire n’est que provisoire. On sait que la revanche est possible à date fixe, lors de la prochaine compétition.
Pour Jean Giraudoux au contraire, « le sport est la paix ». Nul doute qu’il permette, comme l’affirmait cet auteur, de rapprocher les nations. Encore faut-il ne pas se faire trop d’illusions. Car entre l’excès d’indignité d’Orwell et l’excès d’honneur de Giraudoux, il y a une place pour le réalisme. La tenue d’un match entre les deux Corées ne suffira pas à surmonter les divisions entre les deux États. Le football peut rapprocher Palestiniens et Israéliens, les faire se rencontrer, se connaître mais l’organisation de certains matchs peut être aussi le moyen de donner l’illusion d’un rapprochement possible alors que sur le terrain, la colonisation se poursuit et s’accentue. Les matchs organisés dans les tranchées entre les combattants de la Première Guerre mondiale ont été des moments de fraternité, une trêve devenue le sujet d’un film magnifique (Joyeux Noël). Elles n’ont en rien altéré le cours de la guerre. Si la guerre civile au Liban a marqué une pause en 1982 pour que les différentes factions puissent regarder la Coupe du monde cela n’a pas mis fin au conflit.
Le sport, substitut à la guerre
Bref, entre la vision irénique du sport vecteur de paix universelle et celle, diabolisée du sport déclencheur de guerre, il y a de l’espace. Celui de la réflexion, de l’étude pragmatique des situations et d’un jugement dépassionné. Le sport est un outil. Un outil utile. Pas une baguette magique. La seule rencontre sportive ne viendra pas mettre fin à des décennies (voire des siècles) de haine entre certains peuples. Mais il n’est pas non plus le facteur déclencheur de guerre. Il peut être la goutte d’eau qui fait déborder le vase, mais un vase déjà bien rempli. Et il a plus souvent permis d’écoper pour contribuer à vider des embarcations prêtes à couler.
Les médias nous livrent au quotidien l’écho de conflits qui ensanglantent la planète. Pourtant, le nombre de conflits diminue et le nombre de victimes qui en résulte diminue également. Il y a un écart entre la réalité et la perception. Avant, la guerre était vue comme un malheur stratégique qui faisait partie du paysage. Aujourd’hui, elle paraît inadmissible aux opinions dont le poids est de plus en plus déterminant dans la décision politique.
Si on s’appuie sur des données compilées et produites par le Uppsala Conflict Data Program et le Peace Research Institute d’Oslo ou du Stockolm International Peace and Research Institute (SIPRI), on s’aperçoit que la violence armée décroît globalement au niveau planétaire. Certes, il y a toujours une trentaine de conflits ou de crises dans le monde. Certains semblent ne jamais devoir s’éteindre, d’autres changent de sens. L’Afghanistan l’a connu à plusieurs reprises depuis 1979. Certains s’éteignent, d’autres renaissent. Au global, ils sont en diminution. Pour cette trentaine de conflits armés dans le monde, ils sont définis comme « des combats prolongés entre les forces militaires de deux gouvernements ou plus, ou contre un gouvernement et au moins un groupe armé organisé ». Un conflit est défini comme majeur s’il fait annuellement plus de 1000 morts au combat. Le monde d’aujourd’hui n’en connaît plus que six de ce type : Afghanistan, Pakistan, Irak, Syrie, République démocratique du Congo et Somalie. On peut y ajouter l’Égypte, après le coup d’État de l’été 2013. Un conflit est considéré comme mineur s’il fait entre 25 et 999 morts au combat dans l’année. Une trentaine de ces « petites » guerres se déroulent actuellement. Les conflits armés majeurs ont chuté de plus de moitié en trente ans : de treize en 1991, ils sont six aujourd’hui. Les conflits armés mineurs ont diminué de 40 % en passant de 51 en 1991 à 31 de nos jours, ils sont concentrés en Afrique subsaharienne, en Asie centrale et du Sud.
On ne dénombre plus qu’un conflit interétatique. Il oppose la Thaïlande au Cambodge et peut être considéré comme de basse intensité. Il faut ajouter les interventions militaires en Afghanistan, en Libye, au Mali, en Centrafrique qui relèvent d’une catégorie différente : les guerres infra-étatiques qui représentent aujourd’hui l’essentiel des conflits contemporains. Les échecs des interventions militaires extérieures en Irak et en Afghanistan devraient d’ailleurs dissuader les pays qui y ont participé de se lancer dans d’autres guerres à l’avenir. On le voit d’ailleurs en Syrie, où, malgré la dénonciation du régime de Bachar Al-Assad, aucun pays occidental ne soutient l’idée d’une intervention militaire directe. En Libye, les États-Unis ont soutenu l’intervention franco-britannique mais sans y participer eux-mêmes.
Contrairement à une autre idée reçue, les efforts de l’ONU sont plutôt efficaces depuis la fin de la guerre froide. Les accords de paix sont plus respectés qu’auparavant. Les opinions ont raison d’être choquées et scandalisées par les guerres et leur lot d’atrocités. Mais elles auraient tort de se décourager en concluant qu’il en sera toujours ainsi et qu’on y peut malheureusement rien. Car c’est bien les pressions et mobilisations populaires qui expliquent cette diminution tendancielle. Le prix à payer pour une politique belliqueuse est plus élevé qu’avant. L’affrontement sportif va du coup prendre une importance symbolique de substitution aux affrontements d’antan. Le sport ce n’est pas la guerre, c’est ce qui la remplace.
Les partisans de la thèse « le sport : facteur de guerre » répètent en boucle l’exemple de ce que l’on a appelé la « guerre du football » qui a opposé en 1969 le Honduras et le Salvador. Les deux équipes devaient s’affronter pour savoir qui irait à la Coupe du monde organisée chez le voisin mexicain. Les deux matchs aller-retour se sont déroulés dans une ambiance détestable qui a abouti à la fermeture de la frontière entre les deux pays. Deux supporters honduriens trouvèrent la mort. Des milices armées honduriennes, par vengeance, se sont mises à exproprier des paysans salvadoriens installés au Honduras. Le Salvador déclara la rupture des relations diplomatiques avec son voisin. Le 29 juin dans un match d’appui au Mexique, le Salvador valida son ticket pour la Coupe du monde. Les milices honduriennes se vengèrent de nouveau sur les expatriés salvadoriens. Le 14 juillet 1969, l’armée salvadorienne attaqua le Honduras dans une guerre qui dura quatre jours avant que l’Organisation des États américains obtienne un cessez-le-feu.
Beaucoup y voit donc la preuve de la folie à laquelle peut conduire l’amour du ballon rond : jusqu’à une guerre entre deux pays pauvres et des populations chez lesquelles la haine a été attisée. Mais attribuer au football les causes d’une guerre, par ailleurs d’une ampleur très limitée eu égard au niveau de violence habituelle dans la région est tout simplement une insulte à l’intelligence. Cela revient à confondre l’épisode déclencheur et les origines réelles d’un conflit, le fait et la cause. C’est à peu près du même niveau que d’attribuer au seul assassinat de l’archiduc François-Ferdinand d’Autriche à Sarajevo en 1914 la cause de la Première Guerre mondiale.
Les racines du conflit étaient bel et bien présentes avant même l’affrontement footballistique. À cette époque, le Honduras possédait une faible densité (18 habitants par kilomètre carré), alors que le Salvador était déjà surpeuplé. 300 000 Salvadoriens étaient établis, généralement de façon illégale, sur les terres honduriennes. Comme toujours dans ces cas-là, des tensions ont vu le jour entre des populations qui luttaient pour l’accès à la terre. Les autorités du Honduras, déjà en difficulté, ont vu dans un éventuel affrontement un moyen de reconstituer un sentiment d’union nationale et de mettre fin à la contestation interne dont elles étaient l’objet, notamment pour demander une réforme agraire. Détourner les aspirations politiques d’un peuple en désignant un ennemi extérieur est une technique ancienne. Le football a été le prétexte à un affrontement, il n’en a pas été la cause, cet affrontement aurait eu lieu de toute façon.
Mais il est plus facile d’accabler le football que d’expliquer les flux migratoires, les pressions financières, la densité, etc. D’autres exemples montrent, au contraire, que le sport peut servir au rapprochement de rivaux géopolitiques qui cherchent à apaiser leurs relations. Je ne voudrais pas tomber néanmoins dans les travers inverses de ceux que je viens de dénoncer. Si la guerre Honduras-Salvador ne peut être attribuée à la seule confrontation sportive, les rapprochements diplomatiques dont il va être question ne sont pas attribuables au seul sport. Il a été dans ces occasions un outil utile et bien utilisé.

Un outil pour la paix
Le 6 novembre 2013, au cours de la 68e session de l’Assemblée générale des Nations unies, Thomas Bach, président du CIO nouvellement élu, est venu défendre le projet de résolution portant sur la promotion de la paix par le sport4. À cette occasion, il a pu revenir sur le rôle éducatif et pacificateur essentiel du sport au sein de la communauté internationale, précisant que les objectifs de l’ONU étaient identiques à ceux du CIO. Considérant non seulement cette ressemblance mais aussi les moyens de les mettre en œuvre, il a été demandé « instamment aux États Membres d’observer la trêve olympique dans l’esprit de la Charte des Nations unies, tant individuellement que collectivement ».
La tradition grecque de la trêve olympique, dite également « Ekecheiria », voit le jour au viiie siècle av. J.-C. Il s’agissait d’une période de cessation d’hostilité pendant laquelle toute violation à ce principe de paix était considérée comme un affront aux dieux. Grâce à ce statut, les athlètes pouvaient ainsi circuler et aller librement vers Olympie, quelle que soient leur origine, leur provenance ou leur cité d’appartenance. Cette pratique fut respectée pendant les douze siècles durant lesquels les Jeux furent organisés. Il s’agissait, lors d’une parenthèse dans le temps grec, d’un moment de paix que les Grecs devaient partager et surtout respecter.
Le baron Pierre de Coubertin n’a pas hésité à déclarer qu’« il y a des gens que vous traitez d’utopistes lorsqu’ils vous parlent de la disparition de la guerre et vous n’avez pas tout à fait tort, mais il y en a d’autres qui croient à la diminution progressive des chances de la guerre et je ne vois pas là d’utopie »5. Il espérait – de façon contradictoire avec sa volonté de mettre la pratique sportive au service du renforcement des capacités militaires françaises – que les J.O. servent au rapprochement entre les peuples. Mais l’idée de trêve olympique est déjà ambiguë. Une trêve n’est qu’un temps de répit entre deux conflits.
L’olympisme a été, comme cela était prévisible, impuissant à empêcher la Première Guerre mondiale. Il a même dû tenir compte de ses conséquences. La guerre mondiale a laissé des brûlures douloureuses. Le concept de neutralité, central dans les valeurs olympiques, a été plus que mis à mal et est difficile à restaurer. Malgré leur esprit rassembleur, les Jeux ne peuvent mettre immédiatement en compétition des nations qui se sont combattues si violemment au prix de lourdes pertes humaines et qui ont suscité des traumatismes difficiles à évacuer rapidement. Aussi, les Jeux d’Anvers de 1920 seront marqués par les blessures de guerre.
En hommage aux lourdes pertes subies par la Belgique, les Jeux de 1920 lui sont attribués. On procède également à un lancer de pigeons en signe de paix. Les vaincus sont exclus : ce n’est pas encore la grande réconciliation. Mais c’est déjà la recherche de l’apaisement. L’Union soviétique refuse de participer aux Jeux, assimilant le CIO au capitalisme. Les héritiers de l’Autriche-Hongrie, de l’Empire ottoman ou la Bulgarie, considérés comme responsables coupables de la guerre, ne sont pas conviés, l’Allemagne non plus, bien sûr. Il s’agit également d’éviter des revanches, dans le stade, de ceux qui ont perdu la partie sur le champ de bataille.
Un problème équivalent se pose après la Seconde Guerre mondiale. Peut-on organiser des Jeux si peu de temps après la guerre qui a pratiquement détruit l’Europe et mis le monde à feu et à sang ? Oui estime le CIO. Les Jeux olympiques seront le signe d’un retour à la normale. Symboliquement, ils sont fixés à Londres, ville en partie détruit par les bombardements allemands et qui est encore en reconstruction. C’est également un geste à l’égard de la Grande-Bretagne, seul pays à avoir lutté contre Hitler du début à la fin de la guerre. Aucune installation sportive n’est construite pour les Jeux. Les athlètes sont logés dans des écoles, des baraques militaires. Le rationnement est encore en vigueur en Grande-Bretagne. Le Comité d’organisation va demander aux délégations d’apporter de la nourriture, de s’entraider pour acheminer les athlètes. Les Jeux vont favoriser les sentiments d’amitié et de solidarité, nécessaires après les déchirements de la Seconde Guerre mondiale. Ils sont le signe d’un retour à la vie normale.
L’Allemagne n’est pas invitée par le CIO. Les alliés ne se sont d’ailleurs pas mis d’accord sur le sort qui lui sera réservé politiquement pour la suite, le Japon, dont l’empereur a été maintenu par les Américains après la reddition sans condition refuse pour sa part d’envoyer une délégation. Au total 59 pays participent à ces Jeux.
Le 8 août 2008, au moment où s’ouvraient les Jeux olympiques de Pékin, l’armée géorgienne a lancé une offensive contre les troupes russes présentes en Abkhazie et en Ossétie du Sud. Ces deux régions, qui font partie de la Géorgie, ont fait sécession avec l’aide de Moscou. La Géorgie comptait sur l’effet de surprise du fait de la date, coïncidant avec l’ouverture des Jeux, et espérait bénéficier d’un soutien de son allié américain. Ces espoirs se sont avérés vains tous les deux. L’armée russe triompha rapidement. Une médiation internationale, sous l’égide de l’Union européenne, permit de parvenir à un cessez-le-feu et à un retour à la situation qui prévalait avant le déclenchement du conflit.
La trêve olympique a donc été rompue. C’est même la première fois qu’un conflit a éclaté le jour même de l’ouverture des Jeux. La Russie et la Géorgie ont néanmoins participé normalement à ceux Jeux de Pékin. Le surlendemain, sur le podium de la remise des médailles de l’épreuve du tir au pistolet à 10 mètres, la russe Natalia Paderina et la géorgienne Nino Salukvadze, respectivement médaille d’argent et de bronze se saluaient et s’embrassaient. Le 13 août, les joueuses de beach volley des deux pays échangeaient des embrassades chaleureuses. Les champions montraient que le sport pouvait créer des liens qui dépassent les affrontements géopolitiques. Ils étaient surtout un modèle de réconciliation des personnes et des peuples. Le sport olympique était une fois encore au service de la paix.
Le sport peut fournir des moyens de rapprochement diplomatiques faisant bouger les lignes de clivage géopolitiques. Jusqu’en 1950, le football européen était directement géré par la FIFA. L’UEFA (Union des associations européennes du football) a été créée en 1954. La première compétition entre les champions « fût-ce de façon non intentionnelle a produit la première faille dans le rideau de fer »6. Le premier match joué dans cette compétition (l’ancêtre de la Champion’s League) a vu s’opposer le Sporting Club du Portugal au Partizan de Belgrade, entre deux pays, marqués par la dictature militaire de Salazar et le régime yougoslave de Tito, qui n’avaient pas de relations diplomatiques.
L’Espagne de Franco accepta de se déplacer en Pologne pour les qualifications du Championnat d’Europe des Nations qui devait avoir lieu en 1960, mais refusa d’affronter l’URSS en quart de finale. Affronter la Pologne communiste – mais catholique – était acceptable, mais pas le pays phare du communisme qui avait pris parti pour les républicains contre Franco dans la guerre civile espagnole de 1936 à 1939. Une façon pour Franco de satisfaire à la fois l’Église catholique et l’armée espagnole7. En 1964, les deux pays allaient s’affronter dans la compétition organisée en Espagne. Plus près de nous, face à une situation trop tendue, l’UEFA annula prudemment un match entre l’Arménie et l’Azerbaïdjan pour les qualifications de l’Euro 2008. On évite depuis que le tirage au sort puisse opposer les deux pays8.

La diplomatie du ping-pong
Le 21 février 1972, le président américain Nixon fait une visite officielle en Chine au cours de laquelle il rencontre le Premier ministre, Zhou Enlai, et le président Mao Tsé-toung. Un an auparavant, suite à la levée du veto américain, la Chine avait fait son entrée à l’ONU au détriment de Taïwan. Dans les années 50, les deux pays étaient opposés indirectement dans la guerre de Corée, le conflit le plus sanglant de la guerre froide. Dans les années 60, la Chine avait proféré des menaces de guerre nucléaire à l’encontre des États-Unis et critiqué la détente et le rapprochement soviéto-américain comme étant une trahison des idéaux marxistes-léninistes.
Pékin et Washington avaient cependant un intérêt commun à contenir la poussée soviétique. Pour les Américains, il s’agissait de créer une alliance de revers qui viendrait prendre l’immense territoire soviétique en tenaille entre l’OTAN et la Chine. Pour Pékin, il s’agissait de desserrer l’étau soviétique. Ce rapprochement spectaculaire avait été précédé en 1971 par une visite de l’équipe américaine de ping-pong, ce qu’on a appelé la « diplomatie du ping-pong ». La voie sportive avait été utilisée comme outil diplomatique pour rapprocher les deux pays dans une diplomatie parallèle qui n’engageait pas directement les capitales en cas d’échec. Elle a cependant permis à la fois d’envoyer des signaux aux opinions publiques nationales et mondiales et de tester un rapprochement pour lui permettre de prendre une plus grande ampleur.
Dans son livre De la Chine9, Henry Kissinger explique que des contacts indirects, discrets, avaient été établis entre la Chine et les États-Unis. Les dirigeants chinois présentaient la question de Taïwan comme la seule question en suspens entre les deux pays. Ils faisaient passer le message que Nixon s’étant déjà rendu à Belgrade, à Bucarest capitales de pays communistes (mais ayant des relations compliquées avec l’Union soviétique) il serait également le bienvenu à Pékin. Les Américains acceptaient l’envoi d’un émissaire mais ne répondaient pas sur l’invitation faite au président.
La guerre faisait rage au Vietnam mais cela n’était pas un obstacle. Une équipe chinoise de tennis de table s’était rendue au Japon pour un tournoi international. C’était la première fois depuis le début de la révolution culturelle qu’une délégation sportive chinoise participait à une compétition à l’extérieur des frontières du pays. On a appris par la suite que l’envoi de cette équipe avait donné lieu à des vifs débats au sommet de l’État chinois.
Les joueurs chinois profitèrent du tournoi pour inviter l’équipe américaine à venir en Chine et le 14 avril 1971, écrit Kissinger, « Les jeunes Américains, stupéfaits, se retrouvèrent dans le Grand Palais du peuple en présence de Zhou Enlai (le numéro deux Chinois) un honneur que la majorité des ambassadeurs étrangers en poste à Pékin ne s’était jamais vu accorder. Le Premier ministre chinois déclara à cette occasion “Vous avez ouvert un nouveau chapitre des relations entre le peuple américain et le peuple chinois, je suis sûr que le début de votre amitié sera soutenu par la majorité de nos populations.” Les athlètes américains restaient sans voix, ce qui amena le Premier ministre chinois à conclure : “dont you think so ?” (n’est-ce pas votre avis ?) qui avait déclenché une salve d’applaudissements. »
Lucide, Kissinger écrit que cette méthode permettait aux Chinois d’agir à plusieurs niveaux. Cette diplomatie du ping-pong était une réponse aux messages américains antérieurs et engageait publiquement la Chine sur une voie réservée jusque-là au réseau diplomatique plus secret. C’était donc une démarche rassurante qui offrait aux Américains une porte de sortie en cas d’échec.
Un autre exemple est fourni par l’évolution des relations turco-arméniennes. Le génocide de 1915 et sa non-reconnaissance par la Turquie, la guerre entre l’Arménie et l’Azerbaïdjan, allié de la Turquie, empêche Erevan et Ankara d’avoir des relations diplomatiques. Comment sortir de cette impasse sans paraître céder, alors que les opinions nationales sont de part et d’autre très remontées sur le sujet ? En avril 2008, Serge Sarkissian, plus modéré que son prédécesseur, est élu président de l’Arménie. Le président turc Gül le félicite. Le tirage au sort des qualifications pour la Coupe du monde 2010 a malicieusement mis dans la même poule l’Arménie et la Turquie. Le président arménien, qui avait fait une référence explicite à la diplomatie du ping-pong invita son homologue à venir assister aux matchs de son équipe à Erevan. Il était impossible à un président turc de se rendre dans un pays avec lequel il est en conflit larvé sans se voir reprocher par ses adversaires d’aller à Canossa. Mais qui peut lui reprocher d’aller soutenir l’équipe nationale de football, geste patriotique par excellence ? C’est ainsi que, le 6 septembre 2008, le président, accompagné de nombreux diplomates, se rendait dans la capitale arménienne. Ce geste accompagnait de façon spectaculaire des négociations secrètes commencées en décembre 2007 sous médiation suisse.
Le 10 octobre 2009, le protocole sur l’établissement de relations diplomatiques et l’ouverture des frontières fut signé entre les deux pays. Quatre jours plus tard, le président arménien se rendait à Bursa en Turquie pour le match retour. Un peu de la même façon, le 5 novembre 2013, un accord a été conclu entre la Fédération turque de football et la Fédération chypriote. Arrangement provisionnel pour la constitution d’une équipe commune. À cette occasion, Sepp Blatter n’hésitait pas à déclarer que ces deux fédérations avaient montré au monde entier « que le football peut construire des ponts et rassembler après une longue période de conflit ».
Près d’un milliard de personnes a été témoin, le 30 mars 2011, de la volonté de rapprochement exprimée par l’Inde et le Pakistan sur un terrain de sport. La Coupe du monde de cricket est l’événement sportif le plus attendu, le plus suivi et le plus fêté du sous-continent indien. La demi-finale qui opposait les deux pays fut l’occasion d’une rencontre qualifiée d’historique entre les Premiers ministres indien et pakistanais, qui se sont rendus sur le terrain en amont de la rencontre, puis au terme de huit heures de compétition ont dîné côte à côte et fait des déclarations appelant à profiter de cette occasion pour sceller ce rapprochement et envisager une « réconciliation permanente ».
La portée symbolique très forte de l’événement résulte du contexte politique dans lequel il intervient, dans la lignée des tensions nées des attentats de Bombay de 2008. Ces derniers temps, toutefois, le fait que les deux capitales soient en relative désaffection vis-à-vis de Washington les amène à reconsidérer la voie du bilatéral pour construire des relations. Utiliser cet événement hautement médiatisé dans la région confirme ce dessein de rapprochement. On peut espérer que le message transmis au plus haut niveau politique se diffuse aussi à d’autres échelles.
La visibilité et l’impact sans égal du sport sur les populations en font un prétexte idéal pour transmettre des messages d’ordre politique. Par ce geste symbolique les deux pays confirment au grand jour le rapprochement envisagé depuis quelque temps. Le match est ainsi utilisé comme une caisse de résonance à une volonté politique partagée. Mais il ne faut pas se faire d’illusion en imaginant une baguette magique qui va résoudre le conflit indo-pakistanais. Le sport est un outil diplomatique parmi d’autres qui ne se suffit pas à lui-même pour sceller une dynamique politique.

États-Unis, Iran, Russie, unis par la lutte
La remise en cause du maintien de la lutte gréco-romaine comme épreuve olympique par le CIO allait provoquer un curieux rapprochement diplomatique irano-américain, annonciateur d’un mouvement d’une tout autre ampleur stratégique. Le 12 février 2013, la Commission exécutive du CIO propose de retirer la lutte du programme olympique des J.O. d’été de 2020. Un choc pour les amateurs de ce sport déjà présent dans les Jeux antiques. La lutte était inscrite à chaque olympiade depuis 1896, à l’exception des Jeux de Paris de 1900.
Pour démontrer l’intérêt et l’importance de la lutte dans l’esprit olympique, on assiste à une forte mobilisation des athlètes et des institutionnels sur les réseaux sociaux, des pétitions sont lancées, des manifestations organisées. Pourtant, c’est surtout l’influence de certains États qui a grandement aidé ce sport à rester dans le giron olympique. Et quels États ! Les États-Unis, l’Iran et la Russie dont les relations diplomatiques étaient pour le moins extrêmement tendues à l’époque, travaillèrent ensemble pour défendre ce sport, extrêmement populaire dans ces trois pays.
Au cours de la Coupe du monde de lutte libre en février 2013 en Iran, Mahmoud Ahmadinejad a posé devant la bannière étoilée entouré de tous les athlètes américains. Pour quelqu’un vouant aux gémonies les États-Unis, ce fut surprenant. Athlètes iraniens et américains n’ont pas hésité à se réunir sous une même banderole : « les Jeux olympiques sans la lutte, jamais ». Mitch Hull, entraîneur américain, avait ainsi déclaré à son arrivée à Téhéran que les pays (comme les États-Unis, la Russie ou l’Iran) « sont prêts à tout pour travailler ensemble afin de garder la lutte au sein du programme olympique ». Il n’a pas hésité à déclarer que « l’Iran est l’un de nos plus forts alliés » dans ce sport et qu’ils « avancent main dans la main, ainsi qu’avec la Russie pour [le] sauver ». « Ces pays peuvent faire la différence, car politiquement, nous ne sommes pas toujours d’accord […] mais en matière de lutte, il n’y a aucun doute, nous sommes unis »10. En plus du président iranien, l’ayatollah Khamenei a apporté son soutien aux athlètes iraniens. Il a aussi assuré qu’il n’était pas opposé « à des démarches diplomatiques correctes » avec les adversaires de l’Iran, « approuvant une certaine flexibilité dans certaines circonstances, puisque le lutteur n’oublie pas qui est son rival et quel est son but »11.
Vladimir Poutine a aussi soutenu le retour de la lutte au sein des Jeux. Pour cela, il n’a pas hésité à déclarer qu’il « soutenait complètement les manifestations de soutien à la lutte afin qu’elle retrouve sa juste place dans la riche tradition des sports olympiques et dans (notre) héritage russe ». Avant lui, Dmitry Peskov, secrétaire de presse du président russe, avait déclaré que la Russie « travaillerait avec le CIO, à tous les niveaux possibles » pour que la lutte soit conservée comme sport olympique.
Les États-Unis ont, de leur côté, organisé deux galas à New York et Los Angeles en mai 2013, opposant les équipes américaines, russes et iraniennes, mettant en avant « le profond désir de réussite international » perceptible à travers la lutte. À travers ces « Rumbles on the rails », organisés dans le Grand Central Terminal, une des principales gares de New York, ces trois États, et à travers eux la FILA, ont entendu démontrer l’attractivité de ce sport auprès du grand public et ainsi s’attirer un soutien populaire capital dans la course finale. Les organisateurs n’ont pas hésité à faire de cette compétition un véritable enjeu, conviant médias, sportifs de haut niveau et public à venir assister aux combats. Alors que les États-Unis et l’Iran n’ont plus de relations diplomatiques depuis 1979, il s’agissait résolument pour Washington et Téhéran d’envoyer un message fort au CIO. De même, on a aussi pu constater un rapprochement entre les fédérations américaines et cubaines. Donald Rumsfeld, l’archétype du néoconservateur et architecte de la guerre d’Irak, qui déteste le régime iranien et qui a à peu près les mêmes sentiments pour la Russie, champion de lutte lors de ses études à Princeton, a lui aussi soutenu pleinement ce sport, allant même jusqu’à considérer que son retrait serait « une tragédie pour le sport et pour la fière tradition des Jeux olympiques ».

Chiffres clés
• Tableau des médailles
	Pays
	Nombre de médailles (1896-2012)
	Classement général

	États-Unis
	125
	2e

	Russie
	51
	7e

	URSS (1952-1988)
	116
	1er

	Iran
	38
	11e





• Nombre de licenciés
— Monde : 50 millions de licenciés

— États-Unis : 159 000 licenciés

— France : 20 050, 50 000 pratiquants (2012)


L’élection du président Rohani a ouvert une nouvelle donne dans les relations entre l’Iran et les États-Unis. Barak Obama veut éviter une intervention militaire pour détruire les installations nucléaires iraniennes mais ne peut non plus accepter que l’Iran franchisse le seuil du nucléaire militaire. Comment entamer le dialogue sur fond de crise syrienne sans paraître céder, mais comment parvenir à un accord négocié sans prendre contact ? Il faut faire preuve d’ouverture pour permettre aux Iraniens de négocier sans être accusés de trahison par les conservateurs. Barak Obama a déjà annoncé la décision de reconnaître la responsabilité des États-Unis dans le coup d’État qui en 1953 avait renversé Mossadegh. Le département du Trésor qui supervisait les sanctions sur l’Iran a annoncé leur allégement pour permettre une aide médicale en cas de catastrophe humanitaire. Il autorise également les activités liées aux événements sportifs, ainsi que le fait de sponsoriser des athlètes, des activités d’entraînement et d’arbitrage.
Le National Iranian American Council, critique envers le gouvernement iranien, mais opposé aux sanctions, estime qu’à la place des relations diplomatiques formelles entre les deux gouvernements, la diplomatie d’individu à individu et les échanges sportifs sont cruciaux pour combler le fossé entre les peuples américains et iraniens. C’est une sorte de réplique de la diplomatie du ping-pong. Un rapprochement sportif, apparaissant léger et peu engageant d’un point de vue stratégique, est en fait annonciateur de l’accord sur le programme nucléaire iranien conclu en novembre 2013. Il va mettre fin à dix ans de bras de fer sur le programme nucléaire iranien (accusé d’être à fin militaire) et permettre un rapprochement États-Unis/Iran dont les relations diplomatiques étaient rompues depuis 1979.


Force du sport et de ses organismes
Les 20 août 2013, l’Afghanistan a joué son premier match international à domicile depuis 2003, lors d’une rencontre amicale avec le Pakistan qu’il n’avait pas affronté depuis 1977. Les deux pays ont rompu leurs relations après l’invasion soviétique de l’Afghanistan en 1979. Depuis 2003, l’équipe afghane jouait toujours ses matchs internationaux à l’extérieur, les équipes étrangères ne pouvant pas se rendre à Kaboul pour des raisons de sécurité. La FIFA a dépensé 1 million d’euros pour rénover le stade national, qui servait auparavant pour les exécutions menées par les talibans, et pour la construction du siège de la Fédération afghane. Sur le plan intérieur, le but de la rencontre était de rassembler les Afghans des différentes provinces et différentes ethnies pour stimuler un sentiment d’unité nationale dans un pays profondément divisé. Le contexte du match était précis. Le président afghan Hamid Karzai devait faire une visite au Pakistan entre le 26 et 28 août. Il s’agissait donc de trouver un moyen de rapprochement entre les deux pays dont les relations étaient extrêmement tendues autour de la question des talibans opposés au régime afghan et soutenus par le Pakistan. Au plan international, le football afghan a suivi l’évolution dramatique de son pays. Après l’invasion soviétique de 1979, les joueurs se sont exilés. Aucun match de l’équipe nationale n’a été recensé par la FIFA entre 1980 et 2002. La reprise des compétitions sportives est fréquemment le signal de « retour à la normale » après un conflit et que la vie reprend ses droits. Très souvent, les forces de maintien de la paix organisent des tournois sportifs afin de développer les contacts avec la population locale dans un cadre festif.
João Havelange déclarait en 1998 : « Il y a un projet qui n’a pas encore abouti mais j’espère concrétiser cela au mois de mai. Ce serait un match entre les sélections de Palestine et d’Israël. Si je ne parviens pas à mettre ce match sur pied, j’aurai des regrets car le football peut engendrer l’entente de deux peuples qui se tournent le dos depuis trop longtemps. Là où la politique, la diplomatie, les cercles financiers ont échoué, je crois que le football peut réussir. […] Si je parviens à concilier les intérêts, le match aura pour cadre New York, où siège l’ONU, car j’entends en faire une démonstration de respect à cet organisme. »12 Dans une interview en octobre 1998, il indiqua que le fait que ce match n’ait pas eu lieu reste son plus grand regret.
Pourtant, un match s’est déroulé sous l’égide du « roi » Pelé à Rome, le 25 mai 2000 et a été considéré comme un signe avant-coureur de la reconnaissance de l’État palestinien par Israël. Nous étions alors en pleine lune de miel israélo-palestinienne. La paix avançait à grands pas et le football suivait donc le mouvement, tout en renforçant cette dynamique par la force de sa charge symbolique. Cela étant, si nous avons pu montrer que le football pouvait accompagner et accélérer un processus politique, l’exemple israélo-palestinien montre cependant les limites de son influence. En septembre de la même année, l’Intifada reprenait, le conflit se déchaînait à nouveau, laissant place à l’effroyable décompte des morts et des blessés, l’effroyable amoncellement de haines réciproques. Le football peut favoriser la reprise de dialogue, il n’est pas assez fort pour amener seul la paix. La situation allait se dégrader par la suite, autant sur le terrain politique que sportif.
En avril 2002, la Jordanie a sollicité la FIFA afin qu’elle suspende Israël en réaction à ses agissements en Territoires palestiniens. Le prince Ali Ben Hussein, demi-frère du roi Abdallah II et président de la Fédération jordanienne de football, adressa une lettre similaire à l’UEFA, lui demandant de « geler les activités sportives d’Israël et de ne pas organiser de matchs entre leurs clubs et les clubs israéliens. »13 Les Comités exécutifs de la FIFA et de l’UEFA refusèrent d’obtempérer à cette demande.
En décembre 2005, la Fédération palestinienne de football a sanctionné des joueurs palestiniens qui avaient participé à un « match de la paix » à Barcelone, entre une équipe israélo-palestinienne et une équipe catalane, devant plus de 30 000 spectateurs. Le porte-parole de cette fédération rappela qu’elle s’opposait à toute démarche de normalisation avec Israël avant la fin de l’occupation des Territoires palestiniens. Le match était organisé par la Fondation Shimon Peres pour la paix. « Nous voulions envoyer un message de paix et de coopération entre Israéliens et Palestiniens », déplora un responsable de cette Fondation14.
Car si le sport peut jouer un rôle indéniable d’abaissement des tensions ou d’aide à la réconciliation, il ne faut pas tomber dans un certain piège. Dans le cas présent, le sport servait plutôt de « produit masquant » à la poursuite du conflit. Le message que voulait – volontairement ou involontairement – envoyer la Fondation Shimon Peres était « ne vous inquiétez pas, tout va bien puisqu’on peut jouer au football ». Mais sur le terrain, la paix n’avançait pas et le gouvernement israélien tout en se déclarant ouvert aux négociations ne les faisait pas avancer d’un iota. Il comptait sur une politique de fait accompli, qui lui permettait de grignoter au quotidien un peu plus du territoire palestinien. Dans cette optique, l’organisation d’un match de foot pouvait faciliter cette stratégie visant à rassurer l’opinion publique mondiale sur les chances de survenance de la paix qui, pourtant, s’éloignait dans la réalité.
Le Comité international olympique a néanmoins beaucoup œuvré pour rapprocher Israéliens et Palestiniens et tenter de les aider à mettre fin au conflit qui les oppose depuis des décennies. À de nombreuses reprises, il a organisé des rencontres entre les Comités olympiques israélien et palestinien. En août 2010, le Comité olympique palestinien a demandé aux instances sportives de sanctionner Israël qui limitait la circulation des athlètes palestiniens.
Le président du CIO s’est rendu en Israël et dans les Territoires palestiniens en octobre 2010, pour tenter de trouver une solution et obtenir la levée des restrictions aux mouvements des sportifs palestiniens. Il a déclaré à cette occasion que « le CIO a le devoir de soutenir les mesures prises pour protéger les athlètes et les initiatives visant à utiliser le sport comme facteur de paix et de développement ». Le Premier ministre israélien Netanyahou avait promis de faciliter les déplacements des sportifs palestiniens après cette mise en garde.
En septembre 2010, le président de l’Union européenne des associations de football (UEFA), Michel Platini, affirmait que les mesures israéliennes vis-à-vis du sport palestinien constituaient une violation des réglementations et lois internationales en vigueur, susceptible de le pousser à reconsidérer la qualité de membre de l’UEFA pour Israël. Michel Platini venait de rencontrer Jibril Rajoub, président de la Fédération palestinienne de football. Celui-ci avait mis en avant les pratiques israéliennes qui ont pour effet d’isoler le sport palestinien évoquant les restrictions imposées pour les allers et venues des sportifs palestiniens et les difficultés à pouvoir importer des équipements sportifs. Israël a interdit par ailleurs l’entrée des matériels destinés à favoriser le développement du sport en Palestine, octroyés en juillet 2009 par Platini, et qui sont toujours bloqués au niveau des ports israéliens. Jibril Rajoub a fourni un rapport détaillé au président de l’UEFA sur les difficultés des sportifs palestiniens, et notamment des footballeurs, à pouvoir se réunir, s’entraîner et se déplacer. Michel Platini a alors déclaré qu’Israël a été accepté en Europe et que cet État doit respecter les messages des lois et réglementations sportives internationales, faute de quoi leur présence en Europe n’aurait pas lieu d’être : « Je vais peser de tout mon poids pour mettre un terme à la souffrance du joueur palestinien notamment au football et je présenterai cet état de fait au bureau exécutif lors de la prochaine réunion prévue en automne 2010 d’autant plus qu’Israël est membre du bureau exécutif. » C’est un message particulièrement ferme et tout à fait inhabituel qu’Israël a reçu de la part d’un organisme international. Le lendemain, Israël levait les restrictions. La menace de Platini avait été plus efficace que celle d’Obama ou de l’ONU.
Dans ce cas, contrairement à l’ONU avec l’Assemblée générale qui multiplie les résolutions sans aucune valeur juridique contraignante et où le Conseil de sécurité est bloqué par le veto des États-Unis, l’UEFA peut prendre de vraies décisions. La visibilité du sport, son impact quotidien profondément ancré dans les sociétés, donnerait au débat sur la participation d’Israël à l’UEFA, une importance politique et symbolique énorme. Malgré les menaces de boycott, le championnat des équipes nationales espoirs a bien eu lieu en Israël en juin 2013.
Israël a en effet quitté la confédération asiatique du fait du boycott des pays arabes pour rejoindre les instances européennes de football. C’est pour cela que les équipes de clubs israéliens disputent la Champion’s League et la Ligue Europa, tandis que l’équipe nationale dispute sa qualification pour la Coupe du monde au sein de la zone Europe et participe aux qualifications pour le Championnat d’Europe des Nations. En 2002, l’UEFA a empêché provisoirement des matchs internationaux de se dérouler en Israël, mais pour des considérations liées à la sécurité et du fait de la menace d’attentats. Ce n’était en rien une condamnation politique d’Israël.
En septembre 2013, le site de la FIFA informait : « La Task force Israël-Palestine de la FIFA – composée de représentants de la FIFA, de la Fédération israélienne de football (IFA) et de la Fédération palestinienne de football (PFA), ainsi que de leurs confédérations sportives respectives, à savoir l’Union européenne des associations de football (UEFA) et la Confédération asiatique de football (AFC) – s’est réunie ce 3 septembre 2013 pour la première fois, sous la présidence de Joseph S. Blatter, président de la FIFA, au siège de la FIFA à Zurich. Le groupe de travail a analysé diverses questions bilatérales dont celle envisageant de faciliter la circulation des joueurs, entraîneurs, officiels et équipements à la frontière israélo-palestinienne. »15 Plusieurs propositions ont été faites pour faciliter l’envoi d’équipements en Palestine et la circulation des footballeurs palestiniens.
La finale la Coupe d’Asie des nations qui eut lieu en Chine à l’été 2004 opposait l’équipe de Chine celle du Japon. Selon l’entraîneur du Japon, le Brésilien Zico « à chaque rencontre, quel que soit l’adversaire, nous avons été conspués. Le public encourageait nos opposants. »16 Le jour de la finale, le 7 août, des supporters chinois portaient l’uniforme des envahisseurs japonais dans les années 1930, afin de mieux exprimer les raisons de leur opposition. D’autres brandissaient des pancartes où était écrit le chiffre 300 000 en référence au nombre de civils chinois massacrés à Nankin en 1937 par l’armée japonaise. Après la victoire du Japon, la police a fait boucler l’accès à l’ambassade de ce pays. Ici encore, le football n’est que le reflet d’une rivalité et d’un antagonisme national qui monte en puissance entre les deux géants asiatiques.
Le football peut pourtant servir à rapprocher des communautés déchirées. Juste après le match de la première qualification de son pays pour la Coupe du monde 2006, Didier Drogba, alors joueur vedette de Chelsea et idole de la Côte d’Ivoire a demandé, avec tous ses partenaires, à tous les combattants ivoiriens de déposer les armes. Il implorait aussi les politiques de faire comme les joueurs : de s’unir pour la cause nationale. Se serrant les uns contre les autres, les joueurs firent cette demande à genoux, comme une prière. Cet appel témoignait de la croyance en un lien direct, immédiat entre un peuple et ses dieux du stade même si, précisait par la suite Didier Drogba, « à un moment donné en Côte d’Ivoire chacun doit prendre ses responsabilités politiques. Les donner à des footballeurs me fait un peu peur. »17 Après avoir reçu le Ballon d’or africain, Drogba qui est de la même ethnie que Laurent Gbagbo, est allé le présenter dans la capitale des rebelles à Bouaké alors que le pays était coupé en deux. Il est revenu ensuite dans cette ville avec l’équipe nationale. Après les élections de 2010, il a joué un rôle important dans la réconciliation du pays.
Ni les Jeux olympiques, ni la Coupe du monde de football ou toute autre compétition ne sont la garantie de la paix mondiale. En revanche, ils peuvent contribuer utilement à développer les contacts internationaux et les relations pacifiques. Les affrontements sportifs sont pacifiques et symboliques. Le sport ne stimule pas l’agressivité. Il la canalise et la fait se dérouler selon des règles fixées à l’avance et jugées de façon indépendante. Le sport est un moyen parmi d’autres pour contribuer au rapprochement des communautés ou des pays.
Les compétitions sportives mondiales sont avant tout une formidable ouverture sur l’autre. Les sportifs de toute nationalité, de toute discipline, de toute religion, de tout niveau social cohabitent au sein du village olympique. Les moments de fraternisation entre compétiteurs sont bien plus nombreux que ceux d’hostilité manifeste. La même chose peut être écrite pour les spectateurs et téléspectateurs qui peuvent à la fois soutenir leurs champions nationaux et applaudir les exploits de ceux des autres nations, et qui ont l’occasion, tous les quatre ans, de découvrir des pays et des peuples dont bien souvent ils n’avaient jamais entendu parler.




Chapitre 7
La diplomatie sportive américaine
C’est aux États-Unis que le concept du soft power a été inventé, et qu’il a été mis en pratique bien avant sa conceptualisation théorique par Joseph Nye au début des années 1990. Il n’est donc pas étonnant que ce pays se soit doté d’une diplomatie sportive. Celle-ci est à double facette. Tout d’abord, elle se traduit par la bataille, notamment aux Jeux, pour le classement des médailles. Du temps de la guerre froide, cela s’inscrivait dans la compétition globale avec l’Union soviétique. Ce duel semble se prolonger aujourd’hui avec la Chine. Il s’agit de montrer, par le biais de l’accumulation des podiums, de la vitalité et même de la supériorité du système américain. Cette diplomatie sportive se traduit aussi par une autre partie moins spectaculaire qui constitue un volet de la diplomatie publique, à l’instar de la diplomatie du ping-pong que nous avons évoquée précédemment.
Le sport pris dans la guerre froide
Le combat démarre dès la première participation de l’URSS aux J.O. d’Helsinki en 1953. Nous sommes en pleine guerre froide, l’URSS vient de se doter, trois ans plus tôt, de l’arme nucléaire, bravant un monopole atomique américain. Staline est toujours au pouvoir. « Il y aura – écrit Arthur Daley dans le New York Times – 71 nations aux Jeux d’Helsinki. Les États-Unis aimeraient les battre toutes. Mais la seule qui compte c’est la Russie soviétique. La machine de propagande soviétique doit être réduite au silence afin qu’il ne puisse y avoir à ce sujet aucun avis contraire. Les Rouges, en sport, en sont au stade du Je m’installe ou je me tais. Faisons les taire. »1
Le directeur de cabinet d’Eisenhower déclarait ainsi : « si l’on parvient à remettre notre pays sur pieds, les victoires dans le domaine des compétitions internationales suivront inévitablement ». Dans cette même veine, John Kennedy n’hésitait pas à écrire dans le journal Sports Illustrated que le sport et la forme physique ne devaient pas être oubliés par la population et il s’inquiétait de la fragilité de ses concitoyens. Pour lui, « la forme physique des Américains pourrait même déterminer une liberté future dans les années à venir […], ce n’est que si (nos) citoyens sont préparés physiquement qu’ils seront capables d’un tel effort »2. Robert Kennedy, quant à lui, considérait que « si (nous) voulons faire quelque chose de bien dans le sport, – et il semble important que nous le fassions –, nous devons faire mieux que ce que nous avons fait dans le passé ». Quelques mois plus tard, il rajoute dans un manifeste promouvant le sport pour les Américains qu’« une partie du prestige d’une nation au cours de la guerre froide est acquise aux Jeux olympiques » indiquant « qu’il est dans notre intérêt national de retrouver notre supériorité dans les Jeux afin de démontrer une fois encore au monde une preuve incontestable de notre force et vitalité nationale ». Bill Clinton déclarait en 1988 « Nous, Américains […] voyons souvent le sport comme une métaphore ou un symbole de ce que nous sommes, en tant que personnes »3. Dans son discours de l’État de l’Union en 2004, le président Bush n’a pas hésité à rappeler que les « athlètes étaient et devaient rester des modèles pour la jeunesse américaine »4. De même, Hillary Clinton, dans son discours du 21 juin 2012, a très largement mis en avant les bienfaits du sport, d’un point de vue de la santé, mais surtout son rôle sociétal. Elle est revenue sur la place des femmes dans le sport et a considéré que les Américaines devaient assumer un rôle de leader à travers le monde, démontrant le potentiel émancipateur du sport.
Dans la même veine, James Frey et Stanley Eitzen estiment que le « statut dans la communauté des nations est directement lié au succès dans les événements sportifs. La course aux médailles olympiques est importante, précisément parce que ce décompte devient une mesure de légitimité politique, de modernisation. »5 De même, l’anthropologiste Joseph Adjaye considérait que « le sport peut procurer un sentiment d’harmonie apparent. Le sport a été employé non seulement comme un outil dans le “nation building” mais aussi comme un moyen de transcender des querelles internes. »6
L’ancien acteur Ronald Reagan qui fut également gouverneur de Californie a fait campagne au cours de l’année 1980 sur le thème « America is back ». Il fustigeait la faiblesse supposée du président sortant, Jimmy Carter, lui reprochant d’être resté impuissant face à la poussée soviétique en Afrique et en Asie, à l’intervention militaire en Afghanistan en décembre 1979. Il déplorait également que les États-Unis aient laissé tomber leur allié le Shah d’Iran et qu’ils soient restés impuissants face à la prise en otages de diplomates américains à l’ambassade de Téhéran.
Alors que le syndrome vietnamien était toujours présent, les États-Unis traversaient une crise morale, affrontaient un manque de confiance et un sentiment de déclin. Ronald Reagan, éternel optimiste, excellent communicant, ancien acteur « viril » à Hollywood, a mis en difficulté Carter, plus introverti, alors qu’il était question de boycotter les Jeux d’été de Moscou et les Jeux d’hiver de Lake Placid.
Alors que les élections se profilaient, Jimmy Carter a demandé au Comité national olympique américain de ne pas envoyer d’athlètes aux Jeux de Moscou. Sans retrait des troupes soviétiques d’Afghanistan avant le 20 février, les États-Unis boycotteraient les Jeux. Le président américain estimait que les Jeux constituaient une grande entreprise de communication pour le régime soviétique et il voulait les priver de cette consécration internationale. La guerre froide, faite de guerre de propagande sans affrontement militaire direct, était de retour. Carter déclara :
« En URSS, la compétition sportive est un aspect de la politique soviétique, tout comme la décision d’envahir l’Afghanistan. […] En conséquence, j’invite le Comité olympique des États-Unis en coopération avec les autres comités nationaux à informer le CIO que si les troupes soviétiques ne sont pas entièrement retirées d’Afghanistan dans le mois qui vient, Moscou deviendra un lieu inconvenant pour le festival destiné à célébrer la paix et la bonne volonté. Dans le cas où l’URSS ne retirerait pas ses troupes dans le délai fixé ci-dessus, je demande au Comité olympique des États-Unis de proposer que les Jeux soient transférés dans un autre lieu, tel Montréal ou en de multiples endroits, ou qu’ils soient annulés pour cette année. Si le CIO rejette une telle proposition, je demande au Comité national olympique des États-Unis et aux comités des autres nations, qui pensent comme nous, de ne pas participer aux Jeux de Moscou… L’esprit et l’avenir même des Jeux dépendent d’une action courageuse et résolue. Je vous demande votre appui et votre aide pour obtenir le soutien des autres comités nationaux olympiques dans le monde. »7
Quelques mois avant les Jeux de Moscou, aux Jeux d’hiver de 1980, l’équipe soviétique de hockey sur glace, invaincue de nombreuses années, détentrice des quatre dernières médailles d’or, a été battue en finale par l’équipe américaine peu expérimenté. Ce match, qualifié de « miracle on ice », a suscité un élan patriotique conduisant même des Américains à militer pour une participation de leur pays aux Jeux de Moscou afin de pouvoir battre les athlètes soviétiques sur leur propre sol.
La campagne de boycott des Jeux de Moscou en 1980 sera un moment paroxystique de la continuation de la guerre par d’autres moyens avec le sport. Il s’agissait de punir Moscou, de montrer la fermeté américaine et d’empêcher l’Union soviétique d’empocher un bénéfice diplomatique politique et symbolique en mettant au centre du monde les J.O. qui avaient été accordés à l’URSS en pleine détente en 1973. Le Comité national olympique américain, partagé entre patriotisme et respect des valeurs de l’olympisme ne put résister aux pressions de l’administration et d’une grande partie de l’opinion publique. 80 États décidèrent de participer aux Jeux de Moscou. Une soixantaine de pays s’alignèrent derrière les États-Unis, notamment les pays occidentaux et les pays musulmans percevant l’invasion de l’Afghanistan comme une attaque contre l’islam. Jimmy Carter n’hésitera pas à déclarer que « les générations futures sauront qu’en 1980, vous avez fait plus que n’importe qui dans le monde pour maintenir haut la bannière de la liberté et de la paix »8.
Contrairement aux espoirs de la Maison Blanche, le boycott ne va pas créer une division entre le régime et la population soviétique, mais au contraire créer une solidarité patriotique. Le classement des médailles sera très favorable à l’Union soviétique et à la RDA qui récoltèrent plus de la moitié des titres olympiques, soit 80, et 47 médailles d’or respectivement sur un total de 204. Los Angeles était la seule ville candidate à l’organisation des Jeux de 1984, après le boycott partiel de Montréal et le gouffre financier laissé par les Jeux de Moscou. L’olympisme était en danger. Le bloc communiste entendait ne pas laisser le boycott des Jeux de 1980 par les pays occidentaux sous la conduite des États-Unis impunis. L’URSS et 13 autres pays communistes (l’Afghanistan, la RDA, l’Angola, la Bulgarie, Cuba, la Corée du Nord, l’Éthiopie la Hongrie, le Laos, la Mongolie, la Pologne, la Tchécoslovaquie, le Yémen du Sud et le Vietnam) ont donc décidé de boycotter les Jeux de Los Angeles.
Les relations Est-Ouest s’étaient encore dégradées depuis 1981 avec l’arrivée de Reagan au pouvoir, un discours de confrontation entre Moscou et Washington et la crise des euromissiles. Officiellement, les pays communistes ont argué que les conditions de sécurité pour leurs athlètes ne seraient pas remplies. Pour eux, le discours d’hostilité des États-Unis à l’égard des pays communistes rendait délicat la protection des athlètes de ces pays. L’Union soviétique ne voulait surtout pas donner un succès de prestige aux États-Unis.
Ce boycott sera un échec. 140 comités nationaux olympiques ont envoyé des athlètes aux Jeux, établissant un nouveau record de participation. La Roumanie, pour montrer sa différence avec l’URSS ou la République populaire de Chine, après 28 ans d’absence, ont participé aux Jeux. Ces derniers ont été un succès sur le plan sportif pour les États-Unis largement vainqueurs. Comme nous l’indiquions plus haut, on y a vu, pour la première fois, des athlètes prendre un drapeau national pour faire un tour d’honneur après une victoire.

Un nouvel adversaire : la Chine
La course aux médailles olympiques est liée à la période de la guerre froide et à la poursuite de la concurrence dans les piscines, sur les stades ou les tatamis entre l’URSS et les États-Unis, mais cette démonstration de force n’a pas pris fin à la chute de l’Union soviétique. Les États-Unis souhaitent maintenir leur suprématie sur la scène sportive internationale, le défi principal étant désormais chinois. Une fois encore, sport et géopolitique se reflètent mutuellement.
Alors que les États-Unis occupaient depuis 1996 la première place du classement des médailles des Jeux olympiques d’été, la Chine a terminé première à l’édition pékinoise. La réaction américaine ne se fit pas attendre. Les déclarations politiques se multiplièrent pour tout à la fois, saluer la performance américaine (1er au nombre de médailles mais classée seconde pour les médailles d’or), mais aussi pour donner rendez-vous à Londres aux athlètes. Si l’on mit en avant l’avantage de Pékin en tant qu’hôte et la méthode de calcul des médailles pour nuancer la victoire chinoise sur le système américain, cette deuxième place fut considérée comme un camouflet et une remise en cause de la supériorité technique et physique des Américains. Dès lors, à l’aube des Jeux de Londres, un très grand nombre de commentateurs politiques et de journaux attendaient non plus la confrontation russo-américaine, mais bien sino-américaine. Cette attente fut notamment exacerbée par les déclarations de Wei Jizhong, responsable chinois du sport qui n’hésitait pas à déclarer « que le sport olympique était une partie de la guerre de la culture ».
Alan Ashley, chef du département de la performance au sein du Comité national olympique américain considéra qu’« il était très ambitieux de vouloir retrouver la première place dans la course aux médailles. Nous en avons été incapables à Pékin mais nous avons des objectifs et nous ferons tout pour les atteindre. » Afin de pouvoir rester le plus compétitifs possibles, les entraîneurs n’ont pas hésité à diversifier les sports où les athlètes américains étaient jusqu’alors présents. Ainsi, pour les olympiades à venir, le CNO américain portait de nouveaux espoirs sur la boxe féminine, la plongée, ainsi que le tir à l’arc. On vit ainsi se succéder les déclarations d’entraîneurs et de sportifs participant aux olympiades londoniennes indiquant que Pékin était désormais un temps révolu et que 2012 était l’occasion de remporter de nouveau la course aux médailles. « La Chine nous a battus dans la course aux médailles. J’ai voulu devenir la personne qui peut nous aider à changer cela » a affirmé un responsable américain9.

La diplomatie publique
Cette diplomatie a été élaborée au cours de la guerre froide pour influencer les élites et les opinions publiques dans les autres pays en utilisant d’autres moyens que les canaux diplomatiques traditionnels. Il s’agit de gagner la bataille du cœur et des esprits (hearts and minds) des populations des pays tiers pour les faire adhérer aux valeurs et donc aux intérêts américains. L’USIA (United States Information Agency) a été créé en 1953 afin de permettre aux États-Unis de gagner la bataille des idées au niveau mondial. Il s’agissait de financer des médias proaméricains, de mettre sur pied un programme d’invitation de personnalités d’avenir, permettant à des jeunes, jugés prometteurs, de venir visiter les États-Unis en toute liberté pendant un mois ou de distribuer des bourses d’études. Dès 1947, aux toutes premières heures de la guerre froide, les États-Unis envoyaient des ambassadeurs sportifs ou fournissaient des équipements dans différents pays. Le développement du base-ball au Japon a joué un rôle important dans l’acceptation de l’occupation américaine par les Japonais. En 1974, le président Ford a déclaré « compte tenu de ce que représente le sport, un succès sportif peut servir une nation autant qu’une victoire militaire ». En 1978, le bureau d’État aux Affaires éducatives et culturelles (ECA) hérite des activités de l’USIA. Le base-ball, sport américain par excellence, est promu en Amérique latine. Il y avait été introduit dans la première partie du xxe siècle. Le Venezuela, la Colombie, le Nicaragua, le Mexique, la République dominicaine bénéficient de programmes d’aide autour de ce sport. En 1999, l’ECA est intégré au département d’État ; le magazine Newsweek affirme que « le sport est le meilleur produit d’exportation américain »10. Après les attentats du 11 septembre, l’ECA relance sur une grande échelle les programmes hérités de la guerre froide. En 2002, une structure est spécialement dédiée à l’organisation des programmes sportifs : Sports United. Hillary Clinton va développer un peu plus ces programmes lorsqu’elle arrive au poste de Secrétaire d’État en janvier 2009. Voulant innover, elle développe la théorie du « smart power ». Lors de son audition de confirmation devant la commission des Affaires étrangères, elle va utiliser cette expression à cinq reprises, avoir recours à ce qui a été appelé « le pouvoir de l’intelligence » (smart power). « Sur l’ensemble des outils à notre disposition : diplomatiques, économiques, militaires, politiques, légaux et culturels, il faut choisir le bon outil ou la combinaison la mieux adaptée à chaque situation. Il s’agit de combiner soft et smart power dans une nouvelle stratégie globale de rayonnement. Le sport fera partie de la panoplie destinée à améliorer l’image des États-Unis dans le monde. » Le 6 juin 2011, avant le coup d’envoi de la Coupe du monde de football féminin aux États-Unis, Hillary Clinton, dans un discours axé sur l’importance du sport dans la diplomatie déclare que : « les échanges sportifs sont les échanges les plus populaires que nous faisons et nous voulons en faire de plus en plus. Pour moi le sport est en soi formidable mais c’est aussi un symbole pour beaucoup de ce que nous voulons voir dans le monde. »
Il s’agit d’engager un dialogue avec la jeunesse du monde au niveau local par la voix du sport. Les dirigeants américains utilisent ouvertement le terme de diplomatie sportive faisant des références fréquentes à la diplomatie du ping-pong. Sports United qui dispose d’un budget de 3 millions d’euros, met l’accent sur le monde musulman (Moyen-Orient, Asie du Sud-Est, Afrique orientale) afin de lutter contre le déficit d’image des États-Unis dans cette partie du monde. La Corée du Sud et le Japon, alliés traditionnels des États-Unis en Asie où Barak Obama a affirmé vouloir remodeler la politique étrangère américaine pour se tourner vers cette région, sont également visés.
Le message politique par le sport, diffusé de façon subliminale est donc efficace, qu’il s’agisse d’inviter des jeunes dans des centres sportifs américains, de les mettre en contact avec des jeunes sportifs américains ou d’envoyer une vedette ou des formateurs dans un autre pays, c’est un aspect sympathique de la puissance américaine qui est présenté, c’est une politique de force mais agréable à contempler.
Il s’agit d’envoyer à l’étranger des vedettes sportives, des athlètes qui ont le rôle d’ambassadeur sportif. Depuis 2005, Sports United a envoyé plus de 150 athlètes américains dans 50 pays. Ainsi en février 2012 quatre formateurs de basket-ball américain se sont rendus à Kaboul. Il s’agissait de donner une image différente de la présence américaine dans ce pays. De même, en 2011 trois basketteurs se sont rendus au Venezuela pour organiser des stages. Le choix de ce pays où l’antiaméricanisme était vivace et largement utilisé à des fins de mobilisation politique intérieure par le président de Chavez n’était pas dû au hasard.
Depuis 2003, Sports United a permis à plus de 900 jeunes athlètes de venir aux États-Unis.
L’importance accordée au sport par les États-Unis qui a pour objectif ultime une course aux médailles et donc à l’affirmation d’une puissance, peut se traduire par plusieurs éléments :
•La pratique : on estime à 16 % le nombre d’Américains pratiquant régulièrement un sport. Cette pratique est largement facilitée non seulement par la quantité et la qualité d’infrastructures disponibles, mais aussi par l’ensemble des programmes politiques, éducatifs, culturels mis en place. Les États-Unis sont à la fois un pays d’obèses et de sportifs.

•La médiatisation : les championnats nationaux de basket-ball et de base-ball sont parmi les programmes les plus suivis par les Américains. La finale du Super-Bowl (111,3 millions de téléspectateurs en 2013) ou des play-off de NBA sont considérés comme des événements culturels de premier rang, nationalement, comme internationalement.

•Les États-Unis sont le plus souvent possible candidats à l’organisation de compétitions internationales sportives (ils ont déjà organisé 4 J.O. d’été, 2 J.O. d’hiver, 1 Coupe du monde de football).

•L’administration américaine exhorte fréquemment les athlètes à se dépasser, saluant l’image qu’ils donnent non seulement à la population américaine mais aussi au monde.

•Des programmes d’excellences destinés à former des athlètes susceptibles de remporter des titres mondiaux sont mis en œuvre.

•Le sport universitaire est très largement répandu et encouragé. Se sont développées au sein des universités américaines des sections sportives extrêmement structurées, destinées à promouvoir non seulement les performances physiques des jeunes athlètes tout en leur assurant des études supérieures. Chaque université s’évertue à mettre en avant les sportifs les plus célèbres passés par ses bancs (Michael Jordan, Shaquille O’Neal, Kobe Bryant, Michael Phelps, Carl Lewis). Il s’agit pour l’université de mettre en valeur sa réputation, sa capacité à allier performances sportives et cursus universitaire de qualité.

•La qualité et la diversité des infrastructures sportives sont un atout, ainsi que la qualité de l’encadrement des athlètes (préparateurs physiques, entraîneurs, ingénieurs). Le CNO américain est conçu comme une fabrique à champions.


Ces éléments ont un double objectif. En développant la pratique, l’attrait, l’intérêt du sport, les États-Unis font émerger in fine une pépinière de talents, indispensable dans la course aux médailles. Par la constitution d’un pôle attractif, ils se mettent en position de faire venir les sportifs étrangers et de démontrer la qualité, voire la supériorité des techniques, du système américain.




Chapitre 8
La diplomatie sportive chinoise
Certains spécialistes de géopolitique prétendent que la Chine est insensible au soft power et au mouvement des opinions publiques. En effet, la terrible répression, en 1989, de la place Tiananmen a suscité un tsunami de critiques internationales auxquelles les dirigeants chinois sont restés insensibles. La Chine reste un des derniers pays communistes ne connaissant pas la démocratie alors que celle-ci a progressé partout sur la planète : le régime règne par la force et l’intimidation.
Cette vue caricaturale est dépassée. Certes, la répression était terrible en 1989. Le régime s’est cru menacé et il a employé tous les moyens à sa disposition pour se maintenir. Ce que Gorbatchev a pour sa part refusé de faire au même moment. Sauf que depuis 25 ans, l’opinion publique a pris une ampleur bien plus grande qu’elle ne l’avait à l’époque. Certes, les Chinois ne désignent pas eux-mêmes leurs dirigeants, certes, Internet peut être censuré, mais dans un pays qui compte six cents millions d’internautes, il existe également une société civile et une opinion. La Chine actuelle, où l’augmentation du niveau de vie a donné accès à l’information extérieure aux citoyens, n’a plus rien à voir avec celle de l’époque de Mao où le seul moyen d’information était le petit livre rouge et le quotidien du peuple.
Si les Chinois ne l’admettent pas ouvertement, ils font néanmoins extrêmement attention au soft power. Pourquoi sinon multiplier à travers le monde les Instituts Confucius ? Afin de populariser la culture chinoise et donc la nation ? Pourquoi avoir lancé leur propre chaîne d’informations internationale, CCTV ? Afin de participer à la bataille mondiale pour l’information et la conquête du cœur et des esprits ! Et donc de se battre sur le terrain du soft power où les Américains les dominent encore de la tête et des épaules. La relation de la Chine avec le sport doit se voir dans cette perspective. C’est un moyen d’affirmer la puissance chinoise mais de façon pacifique et de contribuer, en interne, à la fierté nationale.
Les Jeux de Pékin, obtenus en 2001, après le premier échec d’une candidature pour les Jeux de 2000, attribués en 1993, ont été un formidable succès pour la Chine. Le monde entier s’est rendu sur place. Malgré les menaces de boycott, 90 chefs d’État et de gouvernement étaient présents à la cérémonie d’ouverture. La chancelière allemande, les Premiers ministres britannique et belge s’étaient décommandés, mais ce sont eux qui étaient isolés. C’était un record de participation pour une cérémonie d’ouverture. Mais surtout, comme nous l’avons rappelé, la Chine a battu les États-Unis au classement des médailles, prenant symboliquement le leadership mondial sur l’hyperpuissance américaine, reléguant les rivaux régionaux, le Japon et, plus encore, l’Inde, loin derrière1. La réussite de ces Jeux vient conforter l’idée d’une Chine réalisant une émergence pacifique sur la scène mondiale et disposant de l’ensemble des attributs d’une grande puissance qui doit être respectée, et pourquoi pas admirée pour ses performances.
Traditionnellement, le sport occupe une grande importance en Chine. Les arts martiaux et le tir à l’arc sont pratiqués, mais ce sont des moyens de combattre, pas de faire un exercice physique. Après la prise du pouvoir en octobre 1949, par Mao Tsé-toung, à l’instar de ce qui se faisait dans les pays socialistes, la pratique sportive va être développée mais plus à des fins d’hygiène et de santé publique que de performances. Il s’agit d’avoir une population saine et productive, capable de développer le potentiel économique du pays, mais également grâce à la pratique du sport pour tous, y compris au sein des armées, d’avoir des soldats en état de défendre la patrie.
La Chine n’envoie qu’un seul sportif, un nageur, aux Jeux d’Helsinki (auxquels l’URSS a accepté de participer pour la première fois). Cela permet néanmoins d’y hisser le drapeau à une époque où peu de pays reconnaissent la Chine populaire. Les responsables chinois comprennent l’importance des Jeux en matière de rayonnement international. Parallèlement à la remise en ordre du pays sous l’égide du Parti communiste, après les années de guerre civile et d’occupation japonaise, le secteur sportif est professionnalisé. 43 sports de compétition sont définis et des structures sports-études sont créées. Des pratiques d’entraînement intensif inspiré des méthodes soviétiques sont mises en place.
Un instrument des relations bilatérales
À côté de la recherche de performances pour faire briller le pays, le sport est également utilisé pour renforcer les relations politiques avec les régimes amis. Des compétitions internationales bilatérales et ne comprenant souvent qu’un seul sport sont régulièrement organisées avec d’autres pays communistes ou avec des pays non-alignés. Les sportifs chinois sont parfois invités à ne pas gagner pour satisfaire l’orgueil national du pays invité.
La guerre froide, la rupture sino-soviétique et les guerres de décolonisation vont faire peser une menace sur les Jeux olympiques. La République populaire de Chine et l’Indonésie vont organiser les premiers Ganefo (Games of the New Emerging Forces) en 1963. Les Jeux olympiques sont en effet considérés comme une manifestation bourgeoise et capitaliste à laquelle les pays progressistes doivent s’opposer. La Chine cherche à sortir de son isolement international après la rupture sino-soviétique de 1959. On est alors dans le contexte suivant la conférence de Bandung de 1955. L’Indonésie se veut comme un pays phare du tiers-monde, progressiste et anticolonialiste. L’Union soviétique va participer aux Ganefo pour ne pas laisser les Chinois trop dominer l’événement. Ces Jeux vont être un terrain de bataille pour les deux pays majeurs du communisme dans l’optique de fédérer autour d’eux les nations du tiers-monde qui viennent d’accéder à l’indépendance. Les Ganefo vont réunir 2 000 sportifs de 48 pays, provenant de quatre continents : africain, américain, asiatique et européen. Le CIO a craint un instant que l’universalisme des Jeux soit mis en cause. L’Indonésie et la Corée du Nord, conviées aux Jeux de Tokyo, ont décliné l’invitation. Une charte et une organisation permanente sont mises en place. Les seconds Ganefo se déroulent en 1965 en Corée du Nord pour les qualifications, au Cambodge pour les phases finales. Un seul pays non-asiatique, la Guinée y participe. Les Jeux prévus en 1967 au Caire sont annulés du fait de l’instabilité politique.
Cette conception du sport, comme moyen de développer les relations avec les pays amis, conduit à afficher un profil bas et à ne pas chercher systématiquement les performances pour ne pas vexer les autres participants. La recherche de victoire ne se trouve pas dans les podiums mais dans les relations de nation à nation. La Chine aborde un profil bas pour se distinguer de l’URSS et ne pas être accusée de volonté de domination et de néo-impérialisme. La Chine se présente comme un partenaire égal, non comme un chef de file au niveau diplomatique et sportif.
L’autre préoccupation sportive chinoise est d’être acceptée comme seule représentante de la Nation, au détriment de Taïwan. Après la prise du pouvoir par Mao, Tchang Kai Tchek se réfugie sur Taïwan. Chacun entend représenter la Chine, deux comités nationaux olympiques sont mis en place l’un à Pékin, l’autre à Taïwan. En 1952, le CIO autorise les sportifs des deux Chine à participer aux J.O. Taïwan refuse, se considérant comme le seul et unique représentant de la Chine et boycotte les Jeux. En 1954, la Chine Populaire, qui n’est toujours pas membre de l’ONU, devient officiellement membre du CIO et y voit l’amorce d’une reconnaissance internationale. Elle demande que Taïwan soit exclu des J.O. le CIO ne cède pas, la Chine se retire du CIO et boycotte les Jeux de Melbourne. En 1979, la Chine est réintégrée dans le CIO. Taïwan est maintenue, Pékin accepte ce qu’elle n’admet pas à l’ONU : coexister officiellement avec Taïwan. Alors que la Chine communiste avait participé, certes discrètement, aux Jeux d’hiver de Lake Placid en février 1980, les deux Chine vont boycotter les Jeux de Moscou, la même année. Les raisons sont différentes : Pékin cherche à mettre en difficulté l’URSS, alors que Taïwan entend suivre les États-Unis. Taïwan a soutenu la candidature de Pékin à l’organisation des Jeux de 2008.
En 1984, 353 sportifs sont envoyés à Los Angeles. Le boycott de l’Union soviétique et de ses alliés lui permet d’obtenir un bilan très satisfaisant pour sa première participation depuis 1952, avec quinze médailles d’or, huit d’argent et une de bronze. 1988 sera un relatif échec du fait de la fin des boycotts : cinq médailles d’or, onze argent, deux bronze, la Chine passe de la quatrième à la onzième place au classement général. Elle retrouve sa quatrième place en 1992 et 1996, et atteint la troisième marche du podium en 2000 à Sydney. Les Jeux d’Athènes en 2004 constitueront un progrès supplémentaire avec la seconde place au classement des médailles. La Chine est reconnue comme une superpuissance sportive au même titre que les États-Unis et la Russie.

L’image de la réussite chinoise
Les pongistes chinois, lorsqu’ils ont rencontré leurs homologues américains ont joué le rôle, que nous avons évoqué, dans la diplomatie du ping-pong : un outil au service du rapprochement entre les deux puissances. Après la mort de Mao Tsé-toung et l’arrivée au pouvoir de Ding Xiaoping, le sport, reflet de la politique, va lui aussi subir une grande évolution. De même que l’économie dirigée et autarcique laisse place à une économie ouverte, le sport qui n’a cessé de subir des restrictions, va devenir un moyen parmi d’autres pour la Chine de s’affirmer sur la scène internationale. Il doit, à l’avant des autres secteurs, être performant et montrer l’image d’une Chine qui réussit.
En 2000, le secrétaire général du parti communiste, Jiang Zemin déclare « le succès du sport américain dépend de sa puissance économique, le succès du sport russe provient de ces ressources abondantes et de son expérience de l’entraînement d’athlètes d’exception, le succès du sport chinois repose sur le juguo tizhi ». Cette doctrine sportive peut se traduire par « soutien de tout le pays à l’élite sportive ». Les moyens de l’État et de la nation sont mobilisés pour former une élite. Il s’agit d’entreprendre un programme intensif de détection des futurs champions dans la population. Fan Honga, Ping Wu et Huan Xiong trois chercheurs chinois, expliquent que la logique du juguo tizhi « incarne les objectifs de la Chine ; son système administratif et de management est centralisé ; il ne vit que pour améliorer le niveau de l’élite sportive à travers une sélection et un système d’entraînement spécial. »2
Le ministre des Sports Yuan Weimin déclare en 2001 que le juguo tizhi « permet aux gouvernements central et locaux d’utiliser ensemble leur pouvoir pour canaliser les ressources humaines et financières nécessaires pour soutenir le sport de haut niveau dans le but d’apporter de la gloire au pays »3.
Dès 1991, profitant de la dissolution du bloc soviétique et de la réunification allemande, de nombreux spécialistes en provenance d’Allemagne de l’Est sont embauchés. Leurs méthodes susciteront des doutes sur la réussite des sportifs chinois. Des progrès fulgurants sont mis sur le compte de l’utilisation de la soupe de tortue – ce qui ne convainc guère les médias. Les Chinois comprennent que, entaché d’un doute de tricherie, tout succès serait contre-productif pour le prestige du pays. Par ailleurs, la lutte contre le dopage fait des progrès. Elle est donc plus susceptible de détecter les fraudeurs. La Chine va cesser tout recours massif à ces procédés.
L’apport des compétences étrangères (entraîneurs et médecins) se poursuit. Ainsi en 2007, Daniel Morelon le triple champion olympique français de cyclisme a pris la direction de l’équipe féminine chinoise et Christian Bauer, celle de l’équipe d’escrime. En 1995, une loi sur le sport est publiée. Elle précise que les activités sportives sont directement subordonnées au Conseil des affaires de l’État, la plus haute autorité collective du pays et qu’elles sont servies de l’économie et du développement social et de la défense.
Liu Peng, le directeur de l’administration des sports, ancien vice-ministre du Département de la propagande est nommé en 2004. Il est aussi président du Comité olympique chinois et directeur exécutif du Comité d’organisation des Jeux de 2008. Il est bien sûr membre du Comité central du Parti communiste chinois. Aux financements étatiques viennent s’ajouter ceux des grandes entreprises nationales qui ont fait fortune grâce à l’ouverture économique.
Identiﬁant atouts et faiblesses sportives du pays, la stratégie, essentiellement axée sur la moisson de médailles, plus puissant vecteur de rayonnement – interne et externe – selon les autorités chinoises, est développée dans plusieurs documents (« Stratégie pour gagner des médailles 2001-2010 » et « Plan stratégique pour gagner des médailles aux Jeux de 2008 »4), notamment via une participation aux 29 sports proposés et à leur répartition en quatre catégories :
— sports olympiques traditionnels où la Chine est certaine de remporter de nombreuses médailles du fait de sa domination historique (tennis de table, badminton et plongeon) ;

— sports olympiques accessibles où la Chine dispose de compétences reconnues et où la probabilité de gain de médailles reste élevée (gymnastique, haltérophilie, judo) ;

— sports olympiques potentiels où la Chine a des chances de médailles sans disposer obligatoirement de compétences reconnues (disciplines en cours de développement dans lesquelles le pays dispose d’un potentiel : athlétisme, natation, water-polo) ;

— sports olympiques faibles où la Chine accuse un retard important (boxe, équitation, football, volley-ball, basket-ball, handball).


Le nombre de médailles par délégation est également soigneusement planniﬁé à l’avance5. Au-delà du fort développement des infrastructures et des budgets alloués à la formation, l’organisation de mini-olympiades dans les villes, en intégrant les disciplines où la Chine prétend au titre final, mais aussi celles où elle accuse un certain retard, s’est multipliée à travers le pays. En outre, la Chine sollicite ses nombreux centres de recherche universitaires pour phosphorer sur les moyens d’utiliser la réussite sportive aux Jeux olympiques comme moyen de rayonnement international. Durant la préparation des Jeux, Pékin a également accueilli des conférences à vocation commerciale notamment en avril 2004, la conférence « Invest in Beijing » autour de l’économie olympique, à laquelle ont participé plus de 300 entreprises.
Consciente des critiques qui lui sont adressées, même si officiellement elle affichait son indifférence, la Chine a mis en avant trois aspects pour les Jeux olympiques de Pékin en 2008 : les Jeux du peuple, les Jeux high tech, les Jeux écologiques. Il s’agissait de répondre aux critiques selon lesquelles le peuple n’avait pas le droit à la parole et que les Jeux étaient un projet propre au régime autoritaire, de surcroît basé sur l’absence de libertés individuelles. Ce fut également une réponse aux accusations de production de masse d’objets défectueux et de non maîtrise des technologies d’avant-garde et enfin une réponse à ceux qui estimaient – pas tout à fait à tort – que la Chine néglige l’écologie et a bâti son formidable développement économique sur la négation de la protection de l’environnement.
Il est certain que la population s’est massivement enthousiasmée pour ces Jeux et que ceux qui espéraient séparer le peuple de ses dirigeants à cette occasion en ont été pour leurs frais. Au contraire, les différentes menaces de boycott ou incidents pendant le parcours de la flamme olympique ont plutôt amené un mouvement de solidarité de la population avec son gouvernement. Les Chinois n’y ont pas vu l’opposition à leur régime, mais de la rancœur par rapport à la montée en puissance de la Chine qui n’était pas reconnue. Le fait que l’étranger veuille porter atteinte à sa puissance et l’humilier est un sentiment toujours porteur en Chine. Pour ce qui est de la protection de l’environnement, les dirigeants chinois ont réduit la circulation automobile et le fonctionnement de certaines usines avant les Jeux. Certains se demandaient notamment si le marathon pouvait avoir lieu dans des circonstances normales, compte tenu de la pollution à Pékin. Dès que la page olympique s’est refermée les efforts ont été relâchés.
Tableau comparé des médailles
Pékin 2008

	Pays
	Or
	Argent
	Bronze
	Total

	Chine
	55
	21
	28
	100

	États-Unis
	36
	38
	36
	110

	Russie
	23
	21
	28
	72

	Grande-Bretagne
	19
	13
	15
	47

	Allemagne
	16
	10
	15
	41

	Japon
	9
	6
	10
	25

	Inde
	1
	0
	2
	3




Londres 2012

	Pays
	Or
	Argent
	Bronze
	Total

	Chine
	38
	27
	23
	88

	États-Unis
	46
	29
	29
	104

	Russie
	24
	26
	32
	82

	Grande-Bretagne
	29
	17
	19
	65

	Allemagne
	11
	19
	14
	44

	Japon
	7
	14
	17
	38

	Inde
	0
	2
	4
	6




La grande lacune du sport chinois reste le football, bien que le pays se passionne pour ce sport. Dans les rues de Pékin, on croise de nombreux jeunes portant les maillots des clubs européens. En 1998, les Chinois se relevaient dans la nuit pour suivre le mondial qui se déroulait en France. La Chine eut l’immense plaisir d’être qualifiée pour la première fois de son existence pour la première Coupe du monde qui avait lieu en Asie, en 2000. Mais hélas, depuis, elle a échoué régulièrement à participer à la grande fête mondiale. Une tâche sur la fierté nationale. À coups de millions, les propriétaires des clubs chinois peuvent attirer des joueurs mondialement connus, mais plutôt en fin de parcours. La Chine a un bassin de pratiquants potentiels qui devrait lui permettre de constituer une équipe. Malheureusement, la corruption des joueurs, des arbitres et surtout les paris truqués, dans un pays où les paris sont un sport national, ont entraîné une régression de ce sport. Le nouveau président Xi Jinping qui s’est attaqué à la corruption au niveau national veut également le faire pour le football. Une vaste opération de lutte anti-corruption a été menée. La Chine espère pouvoir héberger la Coupe du monde en 2026. La FIFA y est très favorable pour consolider la conquête du marché chinois et l’extension de l’universalisme du football.




Chapitre 9
La diplomatie sportive du Qatar
Un fond souverain du Qatar achète un club français dont le logo est la tour Eiffel, engage un entraîneur italien capable de gérer une vedette suédoise d’origine balkanique et fait venir des États-Unis une star anglaise afin de conquérir les marchés asiatiques. Le rachat du PSG par le Qatar est un symbole de la mondialisation du football.
Dès son arrivée au pouvoir en 1995, l’émir Hamad ben Khalifa Al-Thani a placé son pays dans une perspective de soft power. Le Qatar vit dans une zone stratégique tourmentée et dangereuse, fortement insécurisée. Il doit relever les défis stratégiques de pays bien plus imposants que lui sur le plan démographique et géographique : l’Arabie Saoudite et l’Iran. Il a aussi été frappé par le syndrome koweïtien. Ne risquait-il pas de subir le même sort et d’être annexé en quelques heures par un voisin plus puissant, comme le Koweït le fut par l’Irak en 1990 ? Certes en cas d’agression iranienne les États-Unis se seraient très certainement portés à son secours, mais les dégâts auraient été extrêmement lourds. Il était moins évident qu’ils le fissent si l’Arabie Saoudite concrétisait ses appétits de l’époque.
La visibilité du sport comme instrument de protection
Comment assurer la survie d’un petit pays peu peuplé mais riche de matières premières énergétiques ? En passant des alliances militaires (États-Unis, France) mais surtout en se faisant connaître et en existant sur la carte du monde. L’émir du Qatar a mis en pratique de façon la plus poussée le concept de soft power. Al Jazeera en est l’exemple le plus connu, mais parallèlement l’émir a voulu miser sur le sport pour faire connaître son pays, garantir sa souveraineté et donc, dans l’optique des dirigeants qataris, pour la protection que cela apporte. Plus on parle du Qatar moins il peut être annexé ou mis en danger par ses puissants voisins. Et au final, il n’est pas certain que cela coûte plus cher que d’acheter des armes.
Sachant que constituer un outil de défense crédible était hors de sa portée, le Qatar a misé sur la diplomatie sportive pour se donner une protection au final plus sûre et moins coûteuse. Héberger la Coupe du monde, acheter le PSG, lancer BeIn Sport coûtent cher, mais cela n’a pas de prix par rapport à la visibilité. En outre, les Qataris ont une vision à long terme de leur intérêt national et de la pérennité de leur investissement. BeIn Sport n’est pas rentable pour le moment, mais les Qataris ne l’escomptaient pas à court terme. L’avantage d’être riche, c’est de ne pas être en attente de retours immédiats.
Cheikh Hamad Al-Thani a déclaré : « Il est plus important d’être reconnu au Comité international olympique qu’à l’organisation des Nations unies. Tout le monde respecte les décisions du CIO. » Cela montre bien les raisons du choix stratégique de miser sur le sport. Al Mulla directeur de la communication déclarait en 2003 « Le sport est le moyen le plus rapide de délivrer un message et d’assurer la promotion d’un pays. Quand on vous dit Proche-Orient, vous pensez tout de suite terroriste, pas vrai ? Et bien nos dirigeants veulent que le Qatar ait une bonne réputation. » Et le sport a contribué largement à ce que désormais, peu de gens ignorent l’existence du Qatar.
Le Qatar a investi dans tous les domaines de la diplomatie sportive : organisation de compétitions internationales sur le sol national, développement du sport en interne (académie, centre sportif, championnat professionnel, infrastructures), sponsorisation de multiples compétitions ou entités sportives. Il a aussi procédé au rachat de droits télévisés des compétitions étrangères ou au rachat d’entités sportives étrangères. Sa diplomatie sportive est conçue, conceptualisée, animée et dirigée par le pouvoir central et la famille régnante. Des investissements sportifs répondent à des intérêts rationnels à long terme : besoin de diversification économique, modernisation du pays, mais également politique : recherche de reconnaissance internationale afin de consolider la place du pays sur l’échiquier mondial, en faire un hub aérien, une destination touristique, etc. C’est une stratégie de diplomatie sportive atypique, certes, mais le Qatar et lui-même un pays atypique.
La plus grande réussite de la diplomatie sportive qatarie reste l’obtention de la Coupe du monde de football en 2022. C’est l’événement le plus médiatisé au monde devant les Jeux, et il consacre le sport le plus populaire. Attribuée par la FIFA en décembre 2010, il s’agit du premier méga-événement sportif (J.O. ou Coupe du monde) qui aura lieu dans le monde arabe. Plus que jamais, le Qatar sera le porte-drapeau régional et pourra vanter son statut de figure de proue du monde arabe. Le comité de candidature qatari était présidé par le fils de l’émir, Cheikh Mohammed bin Hamad bin Khalifa Al-Thani (devenu émir en succédant à son père qui a abdiqué en juin 2013), montrant l’implication politique dans cette stratégie sportive. Ce dernier a lancé la campagne en mai 2009 en soulignant l’opportunité pour le Qatar à travers ce tournoi « de rapprocher le monde arabe des mondes occidentaux »1.
Le choix de la FIFA dans l’attribution de la Coupe du monde au Qatar a été critiqué. Il est pourtant tout à fait logique de son point de vue. Ce que veut la FIFA, c’est permettre l’extension la plus complète possible du sport qu’elle doit gérer : le football. Le Moyen-Orient et les pays arabes sont un champ d’expansion. La FIFA, après avoir conquis l’Asie et l’Afrique, se lance sur le Proche-Orient. Elle entend être une puissance novatrice en géopolitique. Attribuer la Coupe du monde de football au Qatar est un signal fort d’intégration du monde arabe dans la mondialisation, c’est également un moyen de lutter contre la théorie du choc des civilisations ; c’est également la garantie d’avoir un engagement étatique à long terme.
De façon ironique, la Coupe du monde va aller du plus grand pays du monde (la Russie en 2018) à un petit pays (le Qatar en 2022) puis au pays le plus peuplé du monde (probablement la Chine en 2026). Que le Qatar soit réduit géographiquement ne l’empêche pas de pouvoir accueillir des dizaines de milliers de spectateurs. C’est l’effet même de la globalisation. Il est proche de l’Asie et de l’Europe, qui fournissent le contingent le plus important de supporteurs susceptibles de se déplacer. La télévision crée de surcroît un stade mondial où il y a de la place pour tout le monde et la position géographique du Qatar est plus avantageuse que, par exemple, celle de la très grande Australie : l’heure de retransmission des matchs garantit une audience maximale en Europe et en Asie.
Quant à l’hypothèse de décaler la compétition en hiver, au moment où les températures sont plus clémentes, certains y voient la preuve qu’il faut aller jusqu’à modifier le calendrier pour réparer un choix irrationnel. Or, en Europe, la question est également posée, dans l’autre sens, puisque les fédérations européennes s’interrogent depuis quelque temps sur le fait de jouer en hiver. Il est plus agréable de venir au stade en chemisette en juillet-août que lourdement emmitouflé en décembre-janvier, avec le risque de voir des matchs annulés pour des questions climatiques. Si le président de la Fifa, Sepp Blatter, a évoqué l’idée de jouer la Coupe du monde en janvier, c’est aussi pour permettre aux fédérations européennes de modifier leurs propres calendriers.
Les pays occidentaux ont perdu le monopole de la puissance. Cette révolution géostratégique concerne aussi les compétitions sportives mondialisées. Une grande partie des réactions négatives au choix du Qatar vient d’une difficulté, pour une grande partie des élites occidentales, à saisir les conséquences réelles de la mondialisation. Des accusations de corruption ont été lancées contre le Qatar après l’obtention de l’organisation de la Coupe du monde de football 2022. Dans le passé, l’attribution des Jeux olympiques et de la Coupe du monde a souvent été accompagnée de ce type d’accusations, émanant des perdants bien sûr. Ce fut le cas d’ailleurs des promoteurs de la candidature de Paris 2012 pour les J.O. quand Londres a été désignée en 2005. Certes, il y eut des cas avérés de corruption, le plus grand scandale éclatant à propos des Jeux de Salt Lake City. Depuis, les dirigeants de la FIFA et du CIO sont plus minutieusement observés. Le Qatar a multiplié les investissements dans des projets sportifs dans les pays représentés au Comité exécutif de la FIFA, dans le cadre d’une diplomatie d’influence et d’une politique d’aide au développement. Ces investissements n’ont pas été dirigés directement vers les représentants ayant un droit de vote mais concernaient des unités de développement du sport construites par l’académie sportive « Aspire ». Le Qatar a également sponsorisé à hauteur de 1,3 million d’euros un congrès de la Confédération africaine de football et il a également offert une assistance à la Fédération de football argentine alors en pleine crise économique. Le Qatar n’a donc pas cherché à soudoyer directement les membres exécutifs et n’a pas violé la charte éthique de la FIFA.
Le Qatar a bâti sa crédibilité sur l’ancienneté de sa candidature mais également sur son expérience validée d’organisation de grands événements. Au premier rang desquels on trouve les Jeux d’Asie de 2006, ainsi que la Coupe d’Asie de football de 2011, qui ont été considérés comme réussis malgré une faible assistance dans les stades pour cette dernière épreuve. Doha a cependant subi un échec puisqu’elle ne figurait pas dans la liste finale des villes qualifiées pour les Jeux olympiques de 2020.
L’investissement du Qatar dans le sport a également deux autres objectifs concernant la société qatarie. Il s’agit de faire émerger le rôle des femmes dans une société conservatrice et de développer une politique de santé publique dans une société d’abondance. La femme de l’ancien émir et mère de l’actuel, Cheika Moza bint Nasser, a constamment été au premier rang des différentes candidatures du Qatar, notamment la Coupe du monde de football. C’est une sportive, Katharine Bahiya al hamad, championne de tir, qui a été choisie comme porte-drapeau de la délégation nationale pour les Jeux olympiques de Londres, fait unique pour un pays du Golfe. Grâce au sport, les dirigeants actuels du Qatar tentent de promouvoir le rôle des femmes de façon soft et graduelle : habituer une société dont une partie des membres n’est pas ouverte à cette idée.
La richesse du Qatar peut également donner lieu, comme dans toute société qui accède soudainement à un haut niveau de consommation, à des comportements alimentaires ou de loisirs néfastes pour la santé publique. Pensons au fort risque d’obésité, par exemple. Grâce à une projection sur le sport, les dirigeants du Qatar espèrent faire un lien entre rayonnement international et état de la société. Le Qatar a également beaucoup investi dans la médecine sportive. Aspetar, clinique sportive dirigée par l’ancien médecin du PSG, Hakim Chalabi (arrivé au Qatar avant le rachat du club par QSI), a pour ambition d’accueillir tous les champions en quête de soins, de rééducation, de créer « la Silicon Valley de la médecine sportive »2. Le Qatar veut aussi bâtir le centre de référence d’une agence anti-dopage.
Le phénomène de proposition de naturalisation de sportifs par le Qatar s’est développé peu après l’arrivée au pouvoir d’Hamad Bin Khalifa Al-Thani, en 1995. Il avait deux objectifs principaux : assurer d’une part une représentation du Qatar sur la scène internationale sportive en dépit du faible nombre de sportifs émiratis. Il traduisait aussi évidemment la volonté de l’équipe nationale d’obtenir des résultats dans les compétitions qu’elles organisent sur son sol, ou auxquelles elle participe. Dès 1996, Doha a proposé à huit haltérophiles bulgares d’acquérir la nationalité qatarie. Cette initiative fut prolifique puisque Said Saif Asaad (né Angel Popov) a décroché la médaille de bronze aux Jeux de Sydney, avant d’être sacré champion d’Asie et du monde respectivement en 2002 et 2003.
Ainsi, dès 2000, des athlètes kényans, éthiopiens ou même français ont été approchés par Doha. En 2003, Stephen Cherono, spécialiste du 3 000 m. steeple, deviendra Saif Saaeed Shaheen et sera sacré, sous le drapeau qatari, champion du monde à deux reprises. De même, James Kwalia C’Kurui, athlète kényan, naturalisé en 2005, multipliera les performances sous son nouveau maillot, obtenant notamment une médaille de bronze aux championnats du monde de 2009. Sur les cinq médailles remportées par le Qatar au cours de championnats du monde d’athlétisme, quatre ont été décrochées par des athlètes naturalisés.
En revanche, Mutaz Essa Barshim, qui a gagné la médaille de bronze au saut en hauteur à Londres et d’argent aux mondiaux de Moscou est né au Qatar, ainsi que le pilote Nasser Al Attiyah, vainqueur du Paris Dakar. Si cette technique est décriée, elle n’est évidemment pas l’apanage du Qatar et de nombreux pays, dont la France ou l’Espagne, y ont recours. La FIFA a rapidement mis son veto à ces vagues de naturalisation, voyant la multiplication des propositions faites à des joueurs africains ou brésiliens. Si jusqu’en 2004, un joueur avait absolument besoin d’un passeport pour représenter un pays, un joueur doit désormais résider au moins pendant cinq ans dans ce pays ou doit pouvoir être en mesure de prouver « une connexion claire » entre le pays d’origine et le pays d’accueil3.
Un autre type d’investissements concerne l’audiovisuel. Il est porté par la chaîne d’information qatarie Al Jazeera, première chaîne d’information internationale du monde arabe. Le bouquet sportif d’Al Jazeera a été créé en 2003 ; il est actuellement présidé par Nasser Al-Khelaiﬁ.
Al Jazeera Sport, qui regroupe une trentaine de chaînes présentes dans le monde arabe, en Afrique, en Europe, en Asie et en Amérique du Nord s’est tout d’abord imposée dans le monde arabe, grâce à la retransmission de la quasi-totalité des grandes compétitions sportives mondiales. En France, l’arrivée de BeIn Sport a permis d’éviter le monopole d’un seul diffuseur des droits du championnat français, qui commençait à faire pression sur les clubs pour réduire leur financement. Grâce à la concurrence réintroduite par BeIn Sport, les clubs professionnels de football français ont vu leur dotation télévisée augmenter d’un tiers.
Les liens diplomatiques et stratégiques entre le Qatar et la France sont anciens, solides et antérieurs à l’arrivée au pouvoir de l’émir Hamad. Ils se sont renforcés après son intronisation pour monter en puissance et en intensité, grâce notamment aux moyens dont dispose l’émirat. Grâce à l’augmentation du cours des matières premières énergétiques, la firme Total est devenue un partenaire extrêmement important pour le Qatar, notamment pour la mise en exploitation des champs gaziers du Nord, à une époque où le prix du pétrole et du gaz était relativement bas et où les investisseurs anglo-saxons doutaient de la rentabilité de ces derniers. Depuis le début du xxie siècle, les liens se sont puissamment développés. Qatar Airways a été la compagnie de lancement de l’A380. Le Qatar a attribué de nombreux marchés aux firmes spécialisées dans les matières premières énergétiques dans le BTP, dans les télécommunications et dans le domaine militaire. Il a fortement investi en France, dans de nombreuses sociétés phares de l’économie française et dans l’immobilier. L’émir Hamad a été l’invité personnel du président de la République lors du défilé de la fête nationale française le 14 juillet 2007.
De la libération des infirmières bulgares détenues en Libye, à la participation à la guerre qui a débouché sur le renversement du colonel Kadhafi, nombreuses ont été les coopérations stratégiques entre la France et le Qatar. Néanmoins l’achat de 70 % dans un premier temps du club de football Paris-Saint-Germain pour une somme de 40 millions d’euros, extrêmement modeste comparée aux autres investissements du Qatar en France, a complètement changé l’image du Qatar.

Les paris gagnés du Qatar
Avec cette acquisition, la connaissance de ce pays et de sa diplomatie d’influence a dépassé le nombre restreint de Français s’intéressant de près à la politique étrangère. Pour la perception et la visibilité du Qatar en France, il y a un avant et un après l’achat du PSG. Désormais, tout le monde connaît le Qatar et sait où le Qatar se situe. Le nombre de couvertures de magazine, de reportages télévisés, de documentaires de débats organisés sur le Qatar a explosé depuis l’acquisition du club de football. Si cette arrivée a fait grincer quelques dents pour des raisons d’islamophobie, les milieux sportifs, y compris les concurrents directs du Paris-Saint-Germain, ont apprécié l’arrivée du Qatar, qui a redonné une visibilité internationale au championnat français, désormais bien plus facilement exportable à l’étranger. Partout où le Paris-Saint-Germain se déplace, les stades sont pleins pour voir de nouvelles vedettes. Les investissements du Qatar ont permis de retrouver un club français compétitif en Champion’s League. Lors de la saison 2012-2013, le Paris-Saint-Germain n’a été éliminé qu’en quart de finale de la compétition par l’imposant et prestigieux Barcelona FC.
Le fils de l’émir Hamad, le prince héritier Cheikh Tamim bin Hamad Al Thani qui lui a succédé en juin 2013, a été le chef d’orchestre de la politique sportive qatarie. Il est président du Comité d’organisation de la Coupe du monde 2022 et président de Qatar Sport Investment (QSI), fond d’investissement qu’il a fondé pour financer les investissements sportifs du Qatar dans le monde entier. Son frère Jassim en est l’un de ses conseillers. L’émir Tamim a désigné son ancien partenaire et professeur de tennis, ancien membre de l’équipe nationale qatarie de tennis, Nasser Al Khelaifi, pour diriger QSI et ses investissements. Al Khelaifi, proche de la famille royale, est également à la tête d’Al Jazeera Sport et du PSG. Il a été nommé ministre sans portefeuille, montrant sa proximité avec le nouvel émir.
Tamim Al-Thani est président du Comité olympique du Qatar (QOC) depuis 2001 ; il a ensuite été élu membre du CIO. Le QOC est l’organisation centrale dans la gestion de la diplomatie sportive du Qatar. Son secrétaire général, Cheik Saoud Bin Abdulrahman Al-Thani gère les opérations quotidiennement. La Qatar Foundation, think tank qatari présidé par Cheikha Moza bint Nasser, a acheté un espace publicitaire sur le maillot du FC Barcelone, l’un des plus populaires au monde, pour 30 millions d’euros par an sur cinq ans. Un tel sponsor venait ainsi rompre avec un fait historique majeur puisque le maillot du FC Barcelone était jusqu’à présent resté vierge de toute publicité4. Autre exemple significatif, la compagnie aérienne Qatar Airways est devenue le transporteur aérien officiel du Tour de France. Le Qatar demande par ailleurs que dans les prochaines années le Tour de France puisse partir du Qatar, idée que le directeur du Tour de France n’a pas souhaité écarter pour l’instant5.
Avec le Comité national olympique, le deuxième organe responsable du sport au Qatar est l’Autorité générale de la jeunesse (General Authority for Youth) qui est l’équivalent du ministère des Sports. Cette structure est dirigée par un autre membre de la famille royale, Cheik Saoud bin Khaled al-Thani, qui est également un cousin de l’émir. L’Autorité générale de la jeunesse finance et organise les compétitions nationales, les clubs, finance des projets sportifs en direction de la jeunesse. La politique sportive qatarie est ainsi gérée par la famille régnante qui administre le sport au quotidien mais définit aussi les grandes orientations comme les candidatures aux événements sportifs internationaux.
Le déclenchement de cette diplomatie sportive est corrélé à la modernisation du pays et à sa politique étrangère telle qu’entreprise par l’émir Hamad suite à sa prise de pouvoir en 1995. La diplomatie sportive du Qatar a été principalement mise en œuvre par le prince Tamin. Désormais à la tête du pays, il devrait poursuivre sa politique, l’enjeu majeur restant bien sûr la Coupe du monde 2022. Par ailleurs, les incertitudes, les révolutions arabes en Égypte, en Libye ou en Syrie dans lesquelles le Qatar s’était fortement impliqué vont certainement le conduire à miser encore plus sur la diplomatie sportive qui, elle, n’a pas apporté de désagréments majeurs. Elle peut avoir suscité quelques réactions de jalousie, ici et là, mais ce n’est que la rançon de la victoire. Au final, l’investissement du Qatar dans le sport lui est très largement bénéfique sur le plan de la réputation et certainement également à plus long terme sur le plan économique. Cette visibilité croissante du Qatar depuis sa réussite en matière de diplomatie sportive s’est régulièrement accompagnée de critiques plus fortes qu’auparavant. Le sort de footballeurs qui n’avaient pas obtenu leur bon de sortie a suscité un écho important et a terni l’image du pays, avant qu’ils ne puissent effectivement quitter le territoire.
Le sort des travailleurs immigrés est lui aussi significatif. On dénombre environ 1 700 000 travailleurs immigrés qui font tourner l’économie du Qatar. Certains sont des cadres occupant des postes de responsabilité dans les différentes administrations ou entreprises privées, mais la plupart servent de main-d’œuvre bon marché soit comme personnel domestique, employés dans les hôtels ou travailleurs sur les chantiers. Ce sont les soutiers de l’économie du Qatar. Ils sont peu payés et vivent dans des conditions précaires. Des ONG de défense des droits de l’homme, ainsi que les médias ont attiré l’attention du public sur leur situation, Le Monde a été jusqu’à titrer « Qatar : les milliers d’esclaves du chantier de la Coupe du monde ».
Le système de la kafala exige qu’ils puissent avoir une autorisation de leur employeur pour quitter le pays. Il est certain que ces personnels vivent dans des conditions peu dignes, mais on peut également remarquer que l’on parle du sort des travailleurs au Qatar alors que celui de leurs homologues en Arabie Saoudite ou aux Émirats arabes unis et dans tous les pays du Golfe est strictement identique. C’est la visibilité de la Coupe du monde qui a attiré l’attention sur le sort des ouvriers au Qatar. On peut même noter qu’à Singapour le 1,5 million de travailleurs immigrés vivent dans les conditions identiques et qu’ils peuvent en outre être soumis à la peine du canning (sorte de coup de fouets) sans que cela ne suscite l’intérêt de la presse. Pourtant les ONG de défense des droits de l’homme, elles, alertent tout autant sur ce sujet. Mais elles sont moins reprises.
L’extrême visibilité du Qatar a même suscité, notamment en France, un Qatar bashing. C’est un peu le revers de la médaille. Mais au final, le Qatar sort gagnant de son engagement. Il a dépassé le cercle des spécialistes en géopolitique. Il est désormais un acteur mondial qu’il n’est plus possible d’ignorer.
Le PSG a signé une convention avec le Qatar Tourism Authority, pour un montant de 150 à 200 millions d’euros. Certains y ont vu un moyen de contourner le fair play financier mis en place par l’UEFA pour interdire les déficits. Les Qataris et les dirigeants du PSG répliquent qu’il s’agit de profiter de la visibilité du PSG pour attirer les touristes au Qatar et passer de 1,2 million de visiteurs par an (chiffre actuel) à 10 millions d’ici 2022. Selon le directeur du PSG, Jean-Claude Blanc, le PSG est devenu « l’ambassadeur du Qatar »6.
• Les événements sportifs internationaux au Qatar
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Chapitre 10
L’Inde, une sous-puissance sportive
En se classant 55e pays au tableau des médailles, l’Inde a pulvérisé son record au cours de l’Olympiade de Londres. New Dehli n’a pourtant remporté que 6 médailles en 2012, se situant bien loin d’autres pays comme Washington (104 médailles) ou Pékin (88). En l’espace de 100 ans, l’Inde n’aura glané en tout et pour tout, que 26 médailles olympiques. Des performances bien en deçà de son statut économique, démographique, et catastrophiques par rapport aux autres « BRIC » (Brésil, Russie, Inde, Chine), définissant les pays émergents à forte population. Bref, en matière sportive, l’Inde est une sous-puissance et affiche le plus bas ratio de médailles par habitant au monde.
Les facteurs politiques, religieux, économiques et culturels expliquent ce constat. Si l’esprit de compétition et de performance sportive prévaut en Occident, la pratique du sport, dans la culture indienne est radicalement différente. Elle privilégie l’harmonie du corps et de l’esprit à la prouesse physique pure. Cette conception renforce donc la place de l’amateurisme dans la société indienne et éloigne un peu plus du professionnalisme. Cela ne veut pas pour autant dire que la pratique sportive est inexistante en Inde. Si elle ne s’est qualifiée qu’à une seule Coupe du monde de football en 1950 – où elle ne s’est pas rendue1, l’Inde a participé pourtant à 23 olympiades, dont celle de Paris de 1900. C’est surtout le cricket, le hockey sur gazon et le polo qui sont considérés comme les sports rois dans la péninsule, au détriment du football, du tennis ou même du basket-ball. Fortement pratiqué (19,7 millions de joueurs2), le cricket est aussi passionnément suivi par la population. L’Inde s’est réapproprié le cricket sport britannique de naissance. Devenu sport indien national, il ne représentait plus le lien colonial, mais bien un élément d’indépendance vis-à-vis de la métropole. La première victoire contre l’Angleterre à Madras en 1952 est d’ailleurs considérée comme une date importante de l’histoire sportive et nationale indienne. Il prit d’autant plus d’importance avec la diplomatie du cricket mise en place à partir des « cricket series » en 1978 qui permit de rétablir des relations diplomatiques entre l’Inde et le Pakistan.
Mais, le sport ne constitue pas une priorité pour les Indiens, que ce soit en termes de pratique ou d’ascension sociale. Ainsi, un dicton indien, très répandu, indique « si tu joues, tu perds ton temps, alors que si tu étudies, tu deviendras roi ». Le réflexe des familles est plutôt de pousser les jeunes vers les études que sur les terrains ou dans les bassins. De plus, ce sentiment est entretenu par le fait qu’à part quelques stars nationales comme Sachin Tendulkar (cricket) ou Sania Mirza (tennis), l’Inde n’a pas vu émerger de héros sportifs, d’athlètes qui permettraient d’attirer les jeunes et de passionner les foules.
Bien que de moins en moins importante, la dimension religieuse peut, elle aussi, entrer en ligne de compte dans les résultats modestes des athlètes indiens en sport. Compte tenu des interdictions relatives au cuir dans la religion hindoue, la pratique d’un sport de balle était extrêmement délicate. La religion interdit de toucher du cuir, issu de la vache sacrée. Les Indiens ont réclamé de jouer pieds nus pour ne pas avoir à porter de chaussures, ce qui a été refusé par la FIFA et par ailleurs n’aurait pas augmenté les performances de l’équipe. C’est parce que ses joueurs n’étaient pas autorisés à jouer sans chaussures que l’Inde a refusé de participer à la Coupe du monde 1950, à laquelle elle était qualifiée. La mémoire collective garde à l’esprit que c’est en jouant ainsi que l’équipe indienne du Mohun Bagan AC avait gagné la Coupe de l’Indian Football Association Shield en 1911 contre le régiment britannique du East Yorkshire, pour la plus grande fierté nationale.
Les scandales de corruption dans le milieu du sport et des affaires sont légion et ne font que mettre en exergue la mauvaise gouvernance en ce domaine. On peut dire qu’ici le sport est le reflet de la société. L’Inde est classée 94e sur 177 au classement de la corruption établi par Transparency International. Les acteurs du sport sont assez peu nombreux et cumulent de nombreuses fonctions, empêchant ainsi non seulement un renouvellement de génération, mais aussi une évolution en faveur du sport professionnel ou d’élite. En outre, cette stagnation se traduit par un manque de volonté politique de faire avancer l’Inde sur les traces de la Chine ou de grandes nations sportives. Cette absence de volonté se répercute au niveau économique et entraîne un manque d’infrastructures de qualité qui permettraient de développer un véritable pôle d’excellence.
L’exemple le plus flagrant est sans doute celui du hockey sur gazon. Championne incontestée de la discipline, elle y régnait en maître pendant près de 50 ans (1928-1976) en glanant pas moins de 11 médailles olympiques3 et 3 médailles aux championnats du monde4. Au tournant des années 1970, alors que le sport se mondialise et se professionnalise, l’Inde n’a pas semblé vouloir s’adapter à ce changement ni tenir compte de l’arrivée du gazon synthétique dans les compétitions. À partir de 1984, l’Inde ne figure plus sur les podiums olympiques.
Si l’Inde abrite un sixième de la population mondiale, elle fait preuve d’un amateurisme important dans la détection et l’entraînement de ses athlètes. En dépit de ce constat, on peut toutefois noter un changement important. En effet, au moment de la désignation de Pékin comme hôte des Jeux de 2008, New Dehli et ses élites politiques ont compris que l’Inde avait accumulé énormément de retard face à l’autre géant régional et qu’elle allait devoir tout mettre en œuvre pour le rattraper. Si l’accession au statut de puissance régionale est très largement acquise, celle de puissance sportive reste proche du néant. C’est à partir de ce moment-là que l’on a vu se dessiner une prise de conscience politique collective. Ainsi, en 2005, Lakshmi Mittal et Amit Bhatia ont créé Mittal Champions Trust, fondation destinée à encourager et encadrer les athlètes indiens dans leurs parcours sportifs, notamment en vue des Jeux de Londres sept ans après.
Un secteur sportif sous-développé
L’Autorité du sport indien doit s’occuper de milliers d’athlètes avec un encadrement minimal : trois médecins sportifs, six physiothérapeutes, trois physiologistes, deux psychologues et un nutritionniste5. La recherche d’amélioration des performances a pu conduire les sportifs indiens à des dérives condamnables. 500 sportifs indiens ont été testés positifs à des substances dopantes interdites entre 2009 (date à laquelle l’Agence anti-dopage indienne est devenue efficiente) et 2013. En 2012, 178 sportifs indiens de haut niveau ont été interdits de compétition. Pour une fois l’Inde remporte la première place dans un palmarès sportif, mais ce n’est pas le plus glorieux6.
Une fois les Jeux de Pékin passés, l’attention des Indiens était dès lors tournée vers les Jeux du Commonwealth, organisés à Dehli en octobre 2010. Perçus comme un test deux ans après les Jeux de Pékin organisés d’une main de maître, les Indiens ont dû faire face à une organisation désastreuse. Les frais ont été multipliés par 3, pour un coût estimé entre 2 et 6 milliards de livres pour l’Inde7 ; certaines infrastructures n’ont pas pu être finies à temps. En outre, les affaires de corruptions touchant certains officiels ont durablement terni l’image du pays. Jusqu’à la dernière minute, l’incertitude régnait quant à la capacité de New Dehli à recevoir les participants, en raison de l’effondrement d’infrastructures prévues pour les épreuves sportives et des scandales d’hygiène.
Vécus comme une véritable humiliation par les Indiens, ces Jeux ont mis en avant les défaillances de l’organisation indienne8 et décidé le gouvernement à prendre des mesures en faveur du développement du sport. Dès le lendemain de la cérémonie de clôture, le Premier ministre annonçait la formation d’une commission d’enquête9 destinée à dresser un bilan exhaustif des défaillances et des affaires de corruption. Suite à cette procédure, le président du Comité d’organisation, Suresh Kalmadi, fut arrêté et condamné.
Néanmoins, si une volonté politique a semblé se dessiner, les fruits ne sauraient être cueillis rapidement en raison de la nécessité d’obtenir une volonté politique unanime, de définir une politique sportive claire et de mettre en œuvre ces décisions. Si des déclarations ont été faites à la clôture de ces Jeux concernant une possible candidature pour les J.O. de 2020, et notamment de la ministre de Dehli, Sheila Dikshit, l’hypothèse fut toutefois rapidement écartée, l’Inde ne s’estimant pas être prête à héberger un événement 15 fois plus grand que ceux déjà accueillis.
De même, des discussions ont été entamées à partir de 2007 pour construire un circuit de Formule 1 et accueillir ainsi une épreuve. Programmée en 2009, la course sur le circuit international Buddh a finalement été reportée à deux reprises pour avoir lieu en 2011. Pourtant, si le succès a été au rendez-vous la première année, en 2012, la Fédération internationale s’est heurtée non seulement à des problèmes financiers mais aussi à une baisse d’intérêt populaire. En 2013, en raison de retard dans les paiements, la Cour suprême indienne a eu à juger de la potentielle annulation du Grand Prix, et ce, quelques jours seulement avant la date prévue. Si le Grand Prix 2014 a été finalement annulé pour des raisons logistiques, Bernie Ecclestone n’a pourtant pas hésité à déclarer qu’il s’agissait aussi de raisons politiques, mettant ainsi en lumière le manque de soutien de l’État indien.
Le retard indien vis-à-vis du football, sport roi au niveau mondial mais historiquement absent en Inde, devient de plus en plus difficile à supporter. L’Inde a décidé de créer un championnat professionnel en 2012, mais des problèmes d’organisation et de corruption ont retardé son lancement. L’idée étant d’attirer des vedettes en fin de carrière pour permettre aux footballeurs indiens de se mesurer au haut niveau. Les audiences télévisées pour les matchs de football sont en hausse de 60 % entre 2005 et 2009. Selon un sondage en 2010, 47 % des Indiens se disaient « fans de foot ». Vont-ils longtemps accepter de ne pas être performants au niveau international ?
Comme 2014 est une année électorale en Inde, il est peu probable que des avancées significatives puissent être réalisées en temps de campagne. En revanche, l’ensemble de la classe politique indienne a pris pleinement conscience de la nécessité d’être présent sur la scène sportive internationale, ne serait-ce qu’en terme d’image. Quand l’Inde menaçait principalement le Pakistan, à l’époque antérieure à la mondialisation, les carences indiennes en matière sportive étaient supportables. Le Pakistan était aussi peu performant que l’Inde, le sport n’avait pas une telle importance médiatique et l’Inde avait d’autres priorités.
Mais le paysage a aujourd’hui complètement changé, l’Inde a désormais comme rival numéro un, la Chine, qui est particulièrement performante sur le plan sportif. Un élément de comparaison de plus qui joue en sa faveur et renforce la perception globale d’une Chine plus dynamique que l’Inde. L’Inde a gagné 26 médailles aux J.O. depuis l’origine. La Russie, 486 depuis qu’elle y participe en tant que « Russie », à savoir 1994, malgré une population presque dix fois inférieure.
L’Inde se veut un pays phare du nouvel état du monde. Ses performances sportives la ramènent au statut d’un État sous-développé, alors que le sport est devenu un élément fort de prestige et de soft power. L’Inde va devoir se bouger fortement si elle veut tenir son rang et ne pas être l’objet de remarques déplaisantes à chaque compétition sportive. Un des effets induits et imprévus de la mondialisation devrait être l’éveil de l’Inde aux réalités sportives.
Comparaison des médailles obtenues par les BRIC

	Olympiade
	Brésil
	Inde
	Russie
	Chine

	2008
	15 (3)
	3 (1)
	72 (23)
	100 (51)

	2012
	17 (3)
	6 (0)
	82 (24)
	88 (38)



Entre parenthèses, nombre de médailles d’or.





Chapitre 11
La diplomatie sportive française
En juillet 2005 à Singapour, le Comité international olympique attribuait les Jeux de 2012 à Londres, qui l’emportait de trois voix sur Paris. Sûrs de la qualité de leur dossier, les responsables français n’avaient pas vu la défaite venir. Ce fut un véritable traumatisme pour l’ensemble du monde sportif et politique français, venant accréditer le débat lancinant sur un inéluctable déclin national. L’échec pathétique de la candidature d’Annecy pour les Jeux d’hiver 2018 allait conforter cette idée d’un pays incapable de remporter l’organisation d’événements sportifs mondialisés. Mais les Français n’ont-ils pas trop pensé que la victoire était acquise, grâce à la qualité du dossier, et que le lobbying n’était pas nécessaire ? Londres l’a emporté parce que Tony Blair, à Singapour, a fait une campagne intensive de communication, favorisant le projet britannique, porté par Sebastian Coe, un champion emblématique.
Les Français ont trop souvent estimé qu’il suffisait de rappeler les legs que la France a donnés au monde sportif : Pierre de Coubertin, Jules Rimet. Les Jeux olympiques et la Coupe du monde de football ont été inventés par des Français, de même que la compétition devenue depuis la Champions League ou bien encore le Ballon d’or, créé par l’hebdomadaire France Football.
Pendant très longtemps, l’évocation de ces prestigieux marqueurs historiques a pu suffire aux responsables pour faire valoir leur droit. Mais dans ce monde globalisé où ceux qui veulent peser dans le sport sont de plus en plus nombreux, où la concurrence est de plus en plus vive, cela ne suffit pas ou ne suffit plus.
Pourtant, le bilan récent n’est pas si négatif. En l’espace de 20 ans, de nombreux grands événements sportifs ont été organisés en France et d’autres se profilent à l’horizon :
	1992
	Jeux olympiques d’hiver (Albertville)

	1998
	Coupe du monde de football

	2001
	Championnats du monde de handball

	2003
	Championnats du monde d’athlétisme

	2007
	Coupe du monde de rugby

	2009
	Championnats du monde de ski

	2010
	Championnats du monde d’escrime

	2010
	Championnats du monde de badminton

	2011
	Championnats du monde de judo

	2012
	Championnats du monde de patinage artistique

	2012
	Championnats du monde de karaté

	2013
	Jeux mondiaux militaires d’hiver (Annecy)

	2013
	Championnats du monde de tennis de table

	2013
	Championnats du monde de triathlon




De plus, de grandes compétitions sont prévues en France dans les prochaines années :
	2014
	Jeux équestres mondiaux

	2015
	Championnats du monde d’aviron

	2016
	Championnat d’Europe de football

	2018
	Ryder cup (golf)

	2017
	Championnats du monde de handball




La France, par ailleurs, reste l’hôte d’événements phares. Roland Garros, par exemple, est l’un des quatre tournois annuels du Grand Chelem ATP retransmis par 137 chaînes dans 178 pays. Le Tour de France demeure la première course cycliste mondiale et constitue une véritable vitrine pour les paysages et le patrimoine culturel français. On peut voir cette épreuve dans 170 pays. Le Vendée Globe, la Route du Rhum font partie des grandes compétitions de voile. Les 24 heures du Mans restent un événement fort dans le monde automobile. Trois personnalités françaises occupent des postes importants au CIO : Guy Drut, Jean-Claude Killy et, depuis peu, Tony Estanguet. Michel Platini dirige l’Union des associations européennes de football (UEFA) et la vice-présidence de la FIFA, Frédéric Thiriez siège à l’Union des clubs professionnels européens, Philippe Piat au syndicat européen des joueurs professionnels.
La France compte 16 millions de licenciés sportifs. Le ministère des Sports, de la Jeunesse, de l’Éducation populaire et de la Vie associative conduit, assure et contrôle la politique sportive de la France, mais c’est le Comité national olympique et sportif français (CNOSF) qui est l’acteur sportif décisif en réunissant 108 fédérations et 180 000 associations sportives.
Paris 2012 : une défaite utile ?
L’échec de la candidature de Paris 2012 a constitué un électrochoc utile. Les responsables sportifs et politiques français ont uni leurs efforts pour comprendre les raisons de l’échec et tirer des leçons positives pour l’avenir.
En décembre 2012 était annoncée la création du CFSI (Comité français pour le sport international), nouvelle organisation concernant les relations internationales de la France dans le domaine sportif. Denis Masseglia, président du CNOSF, déclarait que les enjeux diplomatiques économiques du sport et des grands événements sportifs justifient que la France se dote d’une stratégie des relations internationales sportives structurées, actives, pérennes mais surtout efficaces, afin de mettre un terme à la déperdition d’énergie et de coordonner les efforts.
Cette mission, intégrée au CNOSF, est dirigée par Bernard Lapasset, président de l’International Rugby Board dont le savoir-faire est reconnu depuis notamment l’organisation de la Coupe du monde de rugby en 2007 et le succès de la réintroduction du rugby dans les J.O. de 2016. Cette nouvelle organisation suppose une coordination avec les entreprises, les collectivités territoriales et l’État.
Valérie Fourneyron, ministre chargée des Sports, déclarait le jour de la mise en place du CFSI : « Le sport est, et plus que jamais dans le temps mondialisé d’aujourd’hui, médiatisé à l’extrême, un irremplaçable outil de relations internationales. Je dirais même plus un outil stratégique d’influence et de géopolitique. »
Le rôle du Comité français du sport international officiellement installé en avril 2013 s’articule autour de trois objectifs :
— consolider l’influence des fédérations françaises dans leur environnement international en leur apportant soutien en ingénierie, accompagnement et conseil ;

— renforcer l’influence et le rayonnement du sport français sur la scène internationale ;


— élargir le champ d’action du sport français en créant des synergies avec des acteurs provenant d’autres secteurs.


Il réunit des représentants du mouvement sportif de l’État (dont le ministère des Affaires étrangères, du Commerce extérieur, et du Tourisme, des collectivités territoriales et du monde économique).
Une réunion insolite a eu lieu au quai d’Orsay le 15 janvier 2014. En compagnie de Valérie Fourneyron, la ministre des Sports, de la Jeunesse, de l’Éducation populaire et de la Vie associative, Laurent Fabius a procédé de façon solennelle à l’installation d’un ambassadeur pour le sport (pour le rayonnement sportif de la France) au sein du Quai d’Orsay : Jean Lévy. Cette présentation officielle faite en présence de Denis Masseglia et de Bernard Lapasset est une mini-révolution stratégique. Beaucoup de représentants du monde sportif présents ce matin-là à la cérémonie venaient pour la première fois au Quai d’Orsay. Car jusqu’ici, la France n’avait pas conçu de diplomatie sportive. Le mouvement sportif avait pour sa part fait de son indépendance vis-à-vis des pouvoirs politiques une priorité. Bien évidemment, il ne s’agit pas de renouer avec l’époque où le Quai d’Orsay désignait les adversaires de l’équipe nationale de football. Mais entre la dépendance et l’ignorance, il y a certainement un juste milieu. C’est tout simplement la reconnaissance de l’importance du fait sportif, non seulement sur le plan sociétal, mais également diplomatique.

L’action de l’État
Ce n’est pas parce que le sport est une marotte personnelle que Laurent Fabius a pris cette décision. Il a bien compris d’un point de vue rationnel, qu’à l’heure du soft power, le sport a toute sa place dans le rayonnement d’un pays. La bataille pour l’image, la popularité, l’attractivité sont multiformes. Il ne s’agit pas seulement de se mettre en ordre de bataille afin de se lancer dans l’ambitieux projet de candidature pour les Jeux olympiques de 2024, il s’agit de faire du sport, à côté d’autres instruments, un élément de valorisation et de notoriété positive pour la France. Cela regroupe des enjeux d’images et des enjeux économiques qui concernent aussi bien la construction d’infrastructures que le tourisme.
Dans son discours, Laurent Fabius déclarait :
« Si nous voulons que la France réussisse et rayonne sur le plan sportif, il faut que nous mettions en place ce que nous avons appelé une diplomatie sportive. Cela a été fait jusqu’à présent de manière intuitive, cela sera désormais fait de manière organisée. Cela aidera le sport – ce qui est essentiel – et cela permettra aux dirigeants sportifs français d’être encore plus présents au niveau international. Cela aura une incidence économique car le sport est à présent devenu une activité massive et cela contribuera à une certaine image de la France, ce qui pour moi, comme chef de la diplomatie, est essentiel. »

Laurent Fabius parlera d’une économie du sport qui représente 600 milliards chaque année. Valérie Fourneyron déclarait de son côté « Pour la première fois en matière de réflexion internationale, nous nous sommes dotés d’une stratégie commune, réunissant le ministère des Affaires étrangères, celui des Sports et le mouvement sportif. »
Jean Lévy a désormais une triple mission devant lui : mobiliser l’ensemble du réseau diplomatique afin de soutenir l’attractivité de la France pour l’organisation de grands événements sportifs majeurs, promouvoir les entreprises françaises sur tous les marchés liés au sport, renforcer notre présence dans les postes de décision au sein des instances sportives internationales.
Selon ses propres termes, la France est une nation de grands sportifs mais n’est pas encore reconnue comme une grande nation sportive. Il faut changer cette image et positionner ce pays comme une véritable puissance sportive dans une stratégie d’influence sur la scène internationale.
C’est une révolution culturelle pour le Quai d’Orsay et, plus généralement, pour l’appareil d’État français.
En France, l’indifférence, voire le mépris des élites dirigeantes pour le sport a la vie dure. La République française aime à valoriser ses écrivains, ses philosophes, ses artistes, ses scientifiques, etc. Elle répugne à le faire pour les sportifs dont la notoriété dépasse pourtant largement les frontières hexagonales. Le sport est devenu, du fait de sa médiatisation, un phénomène sociétal qui occupe une place de plus en plus importante dans l’espace public. Il n’est qu’à comparer la place relative que lui est désormais accordée dans les médias généralistes et celle qu’il occupait vingt ou trente ans auparavant.
En 1997, avant la Coupe du monde de football, j’avais proposé à quelques éditeurs de rédiger un livre sur « football et relations internationales ». Ils m’avaient ri au nez en m’expliquant qu’il y avait le football d’un côté, les relations internationales de l’autre. À la même époque, quand j’essayais de convaincre des responsables de la diplomatie française que le sport pouvait constituer un moyen de rayonnement de la France, notamment grâce à son équipe nationale de football, je ne suscitais que scepticisme poli. Cette époque est heureusement révolue.
Il y a un précédent célèbre à la mise en place d’une politique sportive au plus haut niveau de l’État. Là encore, elle fut le fait de quelqu’un qui avait plus la passion de la France que celle du sport, mais qui avait compris l’importance du second pour le rayonnement de la première. Les J.O. de Rome en 1960 furent un échec cuisant pour les sportifs français qui reviennent avec seulement 5 médailles (2 d’argent et 3 de bronze). Alors qu’il s’agit des premiers Jeux retransmis intégralement à la télévision, cette gifle provoque un véritable débat en France. Le député Hervé Laudrin déclara devant l’Assemblée nationale que ces Jeux « ont humilié notre jeunesse à la face du monde ». L’Équipe titrera le 31 août 1960 un cruel « déchéance de la France ». Le Monde, quant à lui, exhortera les pouvoirs publics à se saisir de l’enjeu en écrivant que « l’opinion française s’est enfin émue des modestes résultats des Français obtenus par nos représentants aux J.O. de Rome. On s’est enfin aperçu que ces compétitions engagent le prestige d’une nation […], on ne peut plus le nier, on juge un pays sur le nombre de ses médailles olympiques »1. Ce camouflet marque le point de départ d’une politique sportive, portée par le général de Gaulle qui partage cet avis. Il vient de revenir au pouvoir sur un programme de restauration de la grandeur de la France. On se souvient ainsi de la caricature le montrant, baskets aux pieds et déclarant « dans ce pays, si je ne fais pas tout moi-même ».
Quelques mois plus tôt, Maurice Herzog, haut-commissaire aux Sports avait déclaré « si la France brille à l’étranger par ses penseurs, ses savants, ses artistes, elle doit aussi rayonner grâce à ses sportifs. Un pays doit être grand avant tout par la qualité de sa jeunesse et on ne saurait concevoir une telle jeunesse sans idéal sportif, surtout dans la patrie de Pierre de Coubertin. »2 Cet appel, conjugué aux mauvais résultats des sportifs français, pousse le général de Gaulle à renforcer sa politique sur le court, moyen et long terme. Le Haut-Commissariat devient Secrétariat d’État en 1963 avant de devenir un ministère de plein exercice en 1966 avec à sa tête François Missoffe.
Un grand nombre de réformes sont lancées et plus rien n’est laissé au hasard : multiplication des infrastructures3, candidatures pour l’accueil de compétitions, formation des personnels encadrant, valorisation du sport féminin. La lutte contre le dopage connaît ses premières avancées avec la loi Herzog du 1er juin 1965. Dix ans plus tard, la loi Mazeaud crée l’Institut national du sport et de l’éducation physique (INSEP).
Cette nouvelle politique sportive s’entend aussi par l’accueil d’événements sportifs de grande ampleur. Ainsi, dès 1964, la France obtiendra une chance de démontrer son dynamisme et ses capacités en remportant l’organisation des Jeux d’hiver. Au cours de l’hiver 1968, Grenoble devient le centre de la scène sportive et le président de Gaulle vient, en personne, inaugurer ses Jeux.
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5. International New York Times, 4-5 janvier 2014.

6. Ibid.

7. Jason Burke, « India : Today the Commonwealth Games, tomorrow the Olympics », The Guardian, 14/10/2010.

8. Une semaine avant l’ouverture des Jeux, un pont construit pour l’occasion s’est écroulé, trois faux plafonds dans un gymnase de boxe se sont effondrés.

9. http://articles.timesofindia.indiatimes.com/2010-10-16/india/28259235_1_probe-panel-oc-bosses-alleged-misappropriation.


Chapitre 11
1. R. Marcillac, Le Monde du 6 septembre 1960.

2. Allocution du 1er septembre 1959, reproduite dans la revue EPS, no 48, janvier 1960, p. 65.

3. Entre 1961 et 1965, 645 millions de francs seront consacrés à la construction d’équipements sportifs, notamment de piscines.
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